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INTRODUCTION

Hippocrate, père de la médecine moderne disait : « que ta nourriture soit ton premier médicament ». Cette phrase n’a pas pris une ride, bien au contraire. Il s’avérerait qu’à notre époque, la quête de la santé par l’alimentation soit pour certains, installée dans les habitudes de consommation. Avant la révolution industrielle, l’alimentation était simple, peu diversifiée et les repas étaient constitués de matières premières peu élaborées. Puis est venue l’ère de la production alimentaire industrielle où chimistes et microbiologistes se sont attelés à l’élaboration de plats, desserts et gourmandises préparés, prêts à consommer et qui se conservent longtemps. Parallèlement à cela, l’évolution de la société et l’apparition de la télévision ont respectivement engendré des générations de personnes pressées, stressées, n’ayant plus le temps de cuisiner, ou des générations d’enfants en surpoids au manque d’activité physique probant et au grignotage facile. Alors, est apparue, dans les années 1980, la vague des aliments « allégés », « lights ». Mais en 1992, 66% des français considéraient qu’allégé rimait avec mauvais. [1], et 65% d’entre eux n’étaient pas prêts à sacrifier leur plaisir. Les industriels ont donc changé d’optique en tentant de réconcilier gastronomie et hygiène de vie. Dans tous les rayons désormais, le marketing santé a envahi les emballages et des allégations diverses garnissent les étiquettes. On distingue trois types d’allégations :
· Nutritionnelle/fonctionnelle : « tout message […] qui affirme, suggère ou implique qu’une denrée alimentaire possède des propriétés nutritionnelles bénéfiques particulières de par l’énergie, les nutriments qu’elle fournit, contient, ou pas. »[2]. Un produit porteur d’une telle allégation se présente comme un produit alimentaire classique dont un effet spécifique a été démontré, ou le plus souvent, comme un aliment auquel un composant a été ajouté, supprimé ou modifié pour améliorer son effet bénéfique pour la santé. [3]

· De santé : « tout message […] qui affirme, suggère ou implique l’existence d’une relation entre, d’une part une catégorie de denrées alimentaires [...] et d’autre part la santé ». [2]

· Relative à la réduction d’un risque de maladie : « tout message […] qui affirme, suggère ou implique que la consommation d’une catégorie de denrées alimentaires […] réduit sensiblement un facteur de risque de développement d’une maladie humaine ». [2]


C’est à ces deux derniers types d’allégations que nous allons spécifiquement nous intéresser ici. Elles sont présentes sur des produits couramment nommés « alicaments », contraction d’aliment et de médicament.


Quelles promesses sont faites à l’heure actuelle aux consommateurs de ces produits ? Quelles sont les stratégies marketing déployées par les industriels pour mettre en avant, commercialiser et vendre leur produit ? Existent-ils de réelles preuves scientifiques rattachées aux allégations ? Celles-ci sont elles fiables ?

L’objectif de mon mémoire constitué en 3 parties est de faire la lumière sur les alicaments en tentant de répondre à l’ensemble de ces questions. Une première partie présente le contexte réglementaire du secteur des aliments «santé». Une comparaison sera menée entre le Japon,  les Etats Unis, l’Europe. Une seconde partie présente certains aspects du marketing des alicaments (présentation des produits, méthodes et moyens de communication autour des alicaments). Une troisième partie est consacrée aux effets bénéfiques des alicaments sur la santé humaine. La gamme des alicaments étant très étendue,  j’ai sélectionné une dizaine d’aliments santé qui sont à mon avis largement consommés et représentatifs des tendances que l’on trouve sur le marché pour cette catégorie de produits.
I. Présentation générale

A. Histoire des aliments santé [4]

Les Japonais ont été les précurseurs en matière d’aliments santé : c’est en effet au pays du Soleil levant qu’apparurent les premières allégations, ou plutôt revendications santé, après que le gouvernement ait financé un vaste programme de recherche préventive.

Puis ce type de produit s’est rapidement vu  commercialisé aux Etats-Unis avant d’atteindre l’Europe. Ainsi on trouve aujourd’hui des produits porteurs d’allégations santé dans une grande majorité des rayons de nos supermarchés.


Cinq types d’ingrédients se partagent la multitude des allégations que l’on peut rencontrer : les vitamines et minéraux, notamment calcium et vitamine D, les fibres, les acides gras oméga 3 et oméga 6, les probiotiques et les stérols végétaux.


Le tableau suivant retrace la chronologie des mises sur le marché des alicaments :
	ANNEE
	RAYON
	MARQUE
	INGREDIENTS BENEFIQUES

	1983
	Céréales
	All bran Kellog’s
	Fibre de son de blé

	1986
	Yaourts
	B’A
	Bifidus d’origine humaine

	1987
	Yaourts
	BIO de Danone
	Bifidus d’origine animale

	1988
	Yaourts
	OFILUS de Yoplait
	Bifidus+ acidofilus

	1988
	Yaourts
	O’ de Chambourcy
	Bifidus

	1994
	Yaourts
	LC1 de Nestlé
	Probiotiques

	1995
	Yaourts
	BIO au caseï
	Probiotiques

	1997
	Yaourts
	Actimel de Danone
	Probiotiques

	1998
	Céréales
	Pain Oméga 3 de Jacquet
	Acides gras essentiels

	1999
	Lait
	Candia calcium plus
	Vitamine D et Calcium

	2000
	Lait
	Lactel Oméga 3
	Acides gras essentiels

	2000
	Lait
	Candia Oméga 3
	Acides gras essentiels

	2000
	Yaourt
	CalciN de Nestlé
	Vitamine D et Calcium

	2001
	Yaourt
	Yaourt fruits de Yoplait
	Vitamine D

	2002
	Lait
	Bifilac de Régilait
	Calcium, fibres bifidogènes, vitamine D, sans matières grasses et sans cholestérol

	2003
	Yaourt
	Actisun de Sojasun
	Probiotiques, sans cholestérol.

	2003
	Yaourt
	Danacol de Danone
	Stérols végétaux

	2003
	Yaourt
	Taillefine Vitalis Actif
	Vitamine D et ferments sélectionnés

	2005
	Lait
	Lactel B’A
	Bifidus

	2005
	Yaourt (Fiole)
	Danacol de Danone
	Stérols végétaux

	2006
	Yaourt
	Essensis de Danone
	Bourrache, vitamine E et Antioxydants


Tableau 1: Chronologie des alicaments, adapté de Christian Ouillet Marketing aliments et santé

Par la lecture de ce tableau, nous constatons que certains rayons sont plus « garnis » en alicaments que d’autres, notamment ceux des corps gras et des produits laitiers (longue conservation et ultra-frais), grâce à la maléabilité des matières pour l’un et à l’image santé intrinsèque pour l’autre. Néanmoins, si ce tableau nous permet de voir l’évolution des tendances en termes d’aliments santé, combien de produits sus cités sont toujours sur le marché ? D’autre part, nous pouvons constater que seul de grands groupes parviennent à mettre sur le marché ce type de produit. Les alicaments seraient-ils encore inaccessibles aux PME (Petites et Moyennes Entreprises) ?
B. Le domaine de la nutrition santé en quelques chiffres

1. Attente des consommateurs


En France, en 2003, un sondage TNS-Sofres/IDS révélait que :
· 98% des professionnels de santé pensent que le grand public est plus demandeur d’informations santé qu’en 1993 ;

· 87% du grand public estime être plus préoccupée par sa santé aujourd’hui qu’avant.


Mais si le consommateur prête de plus en plus attention à ce qu’il mange, il attache toujours autant d’importance au plaisir. Si l’on interroge le consommateur sur la notion de qualité, celle-ci passe en premier par le goût (80% des personnes interrogées), puis viennent les apports nutritionnels (58% des personnes interrogées), et enfin la qualité sanitaire des aliments (52% des personnes interrogées). [4]


Globalement, l’ensemble des études montrent que le consommateur est en attente :
· D’informations : d’après une enquête IPSOS de 2002, 54% des femmes interrogées estiment manquer d’information et souhaiteraient être renseignées, à 74% d’entre elles, sur leurs bienfaits pour la santé.
· De réassurance : en 2004, un sondage réalisé par Harris Medical International montrait que 63% des personnes interrogées pensent que l’on mange moins bien qu’avant et 53% attribuent le fait de moins bien manger aux industries agroalimentaires (IAA).
· De clarté : selon le rapport de l’AFSSA publié en 2003 qui s’intitule « Analyse du message nutritionnel dans la presse grand public », l’entrée par le nutriment et non par l’aliment contribue à déstabiliser le consommateur. La nouvelle réglementation européenne va donc dans ce sens, comme nous le verrons par la suite.

2. Le marché actuel en quelques chiffres


En quelques années, les thèmes du bien-être et de la santé sont devenus des arguments majeurs à mettre en avant dans la vente d’un bien, et ce de quelque nature qu’il soit. Ainsi, le domaine de l’alimentation n’a pas échappé à ce courant et les industriels de l’alimentaire l’ont bien compris. Les consommateurs, français en particulier, cherche aujourd’hui à « manger bon, manger vite et manger sain ». La naissance de ce besoin s’est fait d’autant plus rapidement depuis la multiplication des sources d’informations relatives aux bienfaits que peut apporter l’alimentation, comme nous le verrons un peu plus loin. En 2005, 33% des Européens pensaient que les facteurs goût et santé sont importants dans le choix de leurs aliments. Une étude de l’institut TNS/Sofres de septembre 2006 montre que 66% des personnes interrogées disent choisir leurs aliments avec un objectif de santé ; elles n’étaient que 37% en 2000. [1].

Grâce aux multiples sources d’informations que j’ai pu obtenir, j’ai pu reconstituer l’évolution du marché des alicaments dans le monde :

· En 2000, ce marché était estimé à 35 milliards de $, répartis de la façon suivante :
· 25,7% aux Etats-Unis,
· 12,8 % au Japon,
· 10 % en Union Européenne. [5]
· En 2005, ce marché était estimé à 50 milliards de $, répartis de la façon suivante :
· 35 % aux Etats-Unis,
· 32% en Union Européenne,
· 24% au Japon. [3]

· En 2006, ce marché était estimé à 60 milliards de $, répartis de la façon suivante :
· 35% aux Etats-Unis,
· 33% en Union Européenne,
· 25% au Japon. [4]


Ces chiffres montrent bien que ce marché s’est fortement développé en Europe, notamment en Allemagne, en France et au Royaume-Uni. Il montre également que le marché des alicaments est dans sa période de croissance : quotidiennement, des nouveaux produits de ce type apparaissent et le chiffre d’affaire généré augmente toujours. En 2004, plus de 50% des nouveaux produits revendiquaient une facette « nutrition-santé-bien être ». [1]

En 2004, une étude Eurostaff révélait qu’en France, le marché des aliments santé représentait 3,7 % du marché alimentaire. Mais la croissance de ce taux se fait lentement, pour deux raisons principales : la surexploitation de l’argument santé/ nutrition dans lequel le consommateur se perd et les prix relativement élevés de ces produits (actuellement, le yaourt nature Danone se vend 1€ 25 le kg alors que le yaourt Activia de Danone se vend 2€15 le kg).
Ainsi, nous pouvons nous demander comment les industriels parviennent-ils à faire adopter leurs produits par un grand nombre de consommateurs, alors que ceux-ci sont en moyenne 2 fois plus chers que les produits standards de la même marque. La suite de ce travail apporte quelques éléments de réponse.

C. Le contexte environnemental


J’entends ici par contexte environnemental, l’ensemble des institutions, organismes ou personnes qui peuvent jouer un rôle sur le développement, la commercialisation et la consommation des alicaments. Nous distinguerons alors :

· La pression publique et institutionnelle jouée par :
· L’OMS (Organisation Mondiale pour la Santé), qui a émis, en mai 2004, une stratégie pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé, dont un des objectifs est de réduire l’exposition aux maladies non transmissibles (maladies cardio vasculaires (MCV), diabète de type 2, cancers, et affections liées à l’obésité) qui représentent 60% des décès au niveau mondial. [4].
· Les pouvoirs publics français : en 2000, la France a fait de la nutrition l’une des priorités de sa présidence de l’Union Européenne. Ainsi a été mis en place le PNNS (Programme National Nutrition Santé) dont l’objectif général est d’ « améliorer l’état de santé de l’ensemble de la population en agissant sur l’un de ses déterminants majeurs qu’est la nutrition ». Nous pouvons alors distinguer neuf objectifs nutritionnels et neuf objectifs spécifiques dont respectivement trois et trois se rapportent au sujet de mon étude :
· Objectifs nutritionnels :
· Augmenter la consommation de calcium ;
· Réduire de 5% la cholestérolémie des adultes ;
· Réduire de 10mmHg la pression artérielle systolique des adultes.

· Objectifs spécifiques :

· Améliorer le statut en fer, calcium, vitamine D chez les enfants et les adolescents ;
· Améliorer le statut en calcium et en vitamine D chez les personnes âgées ;
· Prendre en compte le problème des allergies. [6]

· L’AFSSA (Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments), créée en 1998 dont la mission principale est d’évaluer les risques nutritionnels et sanitaires de toutes les catégories d’aliments destinés à l’homme et à l’animal. Ainsi, les industriels lui font parvenir leur dossier d’évaluation et de justification de chaque allégation qu’ils souhaiteraient mettre en avant sur leurs produits. Après analyse du dossier, l’AFSSA rend son avis, de manière officielle et  publique. Nous y reviendrons dans la suite de ce travail.
· L’INPES (Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé) qui édite et diffuse des guides PNNS, dont le guide alimentaire pour tous « La santé vient en mangeant », largement distribué.

Cette pression environnementale forte des pouvoirs publics peut être relayée par des « prescripteurs ». Ils transmettent eux aussi des messages qui peuvent faire changer les habitudes alimentaires dans les familles. Il s’agit :

· Des associations de consommateurs (par exemple, UFC que choisir, 60 millions de consommateurs) qui alertent ou informent les populations sur les avantages et les inconvénients de tous types de produits ;
· Des médias susceptibles d’enquêter puis de renseigner les gens sur les bienfaits des alicaments ;
· Des professionnels de santé qui accompagnent de plus en plus les entreprises dans le développement des produits, leurs améliorations, la communication vis-à-vis de ceux-ci. Nous pouvons citer l’exemple de Danone, qui édite tous les trois mois un guide, « Danone et vous », afin de vanter, en une trentaine de pages, les mérites de ses nombreux produits « santé ». Nous y remarquons alors que chaque article, ou presque, est accompagné d’un encart présentant une brève interview de spécialistes médicaux de l’entreprise (nutritionniste, dermatologue, chef de service endocrinologie).
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Figure 1: Schématisation des influences possibles sur le marché des alicaments.


D’autre part, nous pouvons noter que les IAA se tournent aussi vers les médecins et diététiciens afin que ceux-ci « prescrivent » leurs produits aux patients concernés. C’est par exemple le cas d’Unilever qui fournit à ces professionnels un dossier complet pour expliquer le bien fondé et les bienfaits de ses produits « anticholestérol ».

· Enfin, les entreprises aussi prennent des initiatives qui vont dans le sens du développement du marché des alicaments, en participant à des études majeures de santé publique :
· Etude SUVIMAX, menée sur 8 ans, à laquelle se sont rattachés entre autre l’Institut Fruit d’Or, Lipton, Candia, Kellog’s et Danone, et dont le but était d’établir, si possible, le lien entre les antioxydants et les maladies de type cancer ou MCV.
· Etude SUFOLOM-3 (Supplémentation en Folates et/ou Oméga 3), dont l’objectif est d’observer l’impact d’une supplémentation en folates et oméga 3 sur les MCV, et dans laquelle l’Institut Fruit d’Or s’est largement investie. Les résultats doivent être publiés cette année.


Financées par l’INSERM (Institut National de la Santé et de la Recherche Medicale), l’INRA (Institut National de la Recherche Agronomique), le Ministère de la Recherche et soutenues par les industriels sus-cités, ces deux études ont été menées par de grands « rassemblements » médicaux, tels que les Fédérations Française de Cardiologie, de Neurologie, et les Sociétés Françaises de Médecine Interne ou de Neurologie, pour ne citer qu’eux. [7].
· Les alliances entre groupes industriels (Danone, Unilever) et assurances (respectivement AGF et MAAF assurances) afin d’augmenter chacun, d’une certaine manière, leur part de marché. (L’association entre Unilever Pro Activ et la MAAF a été arrêtée car les bénéfices attendus liés à la consommation du produit ne compensaient pas les contraintes d’utilisation par le consommateur [8]).
D. Les cadres réglementaires
1. Le  Japon, précurseur de la réglementation « nutrition et santé »

Etant donné l’avance importante que connaît le marché des alicaments au Japon, il parait logique que leur réglementation à ce sujet soit antérieure à la nôtre.


Les aliments fonctionnels sont nés au Japon au milieu des années 1980. En 1991, les Japonais créent le label FOSHU (FOod for Specified Health Use= Aliment à usage médical spécifié). Pour être FOSHU, un aliment doit avoir fait la preuve de son effet physiologique et bénéfique sur la santé : la demande d’approbation faite au Ministère Japonais de la Santé et du Bien-être comprend une évaluation technique et deux examens par des comités spécialisés. De plus, l’association japonaise des aliments de santé (JHFA= Japan Health Food Association) a développé un processus parallèle d’approbation des FOSHU qui accélère la procédure [5]. Nous pouvons notamment mentionner la création d’une liste de catégories de substances susceptibles de donner aux produits le titre d’aliment santé, parmi laquelle on trouve : les fibres alimentaires, les oligosaccharides, les acides gras polyinsaturés, les polyols, les peptides, les terpénoïdes, les poly phénols et flavonoïdes, les lécithines, les bactéries lactiques, les sels minéraux et les vitamines. La mise sur le marché et l’étiquetage de ces produits sont régis par la loi sur l’alimentation et l’hygiène alimentaire.

En 1998, le gouvernement japonais révise cette réglementation et y apporte quelques changements dont :
· La baisse du volume des preuves scientifiques à fournir ;
· Les études faites sur le produit doivent être publiées dans une revue scientifique. Le certificat attestant que les documents soumis ont été analysés par des experts indépendants n’est plus obligatoire.
· L’industriel peut faire analyser son produit par un laboratoire autre que le laboratoire national de santé et de nutrition.


Enfin, depuis avril 2001, la loi japonaise a étendu le champ du système intitulé « Aliments à bénéfice santé », et a créé, parallèlement aux FOSHU, deux autres labels reconnus par le gouvernement :

· Le label « FOCO » (FOod with nutrient Content Claim) pour les produits à contenu nutritionnel spécifique ;
· Le label « produit alimentaire à effet santé ».

Ainsi, ces trois catégories sont regroupées sous un même label : « FHC » (Food with Health Claim). Les produits doivent alors porter deux types d’allégation :

· L’une faisant référence aux ingrédients et à leur qualité nutritionnelle ;
· L’autre fournissant aux consommateurs les indications relatives au bon « usage » du produit.


Ces allégations sont soumises à un organisme certificateur : le NIHN, National Institut for Health and Nutrition. [9]

2. Aux Etats-Unis

Suite à l’engouement japonais pour les aliments santé, ces derniers se sont rapidement vus commercialisés aux Etats-Unis. 


Depuis 1990, la NLEA (Nutrition Labelling and Education Act) régit l’étiquetage des aliments et autres produits.


La FDA (Food and Drug Administration) réglemente quant à elle le processus d’approbation des allégations. Ainsi pour commercialiser un alicament, le producteur choisi le positionnement de son produit sur le marché et la FDA, adoptant le point de vue du consommateur lambda, observe la méthode de mise en vente du produit. Les conclusions de cette observation, ainsi que les éléments de preuve scientifique apportés par l’industriel (recherches bibliographiques, essais cliniques…) permettront à la FDA de valider le produit et ses allégations.

A la différence du Japon et de l’Union Européenne (cf.‎I.E), le principe de la liste positive n’existe pas aux Etats-Unis : au contraire, tout ce qui n’est pas explicitement interdit est autorisé. Il revient aux producteurs et aux consommateurs de signaler les problèmes rencontrés.

Une liste d’une vingtaine d’allégations santé est néanmoins établie, dont certaines sont relatives aux caries dentaires, aux MCV ou aux cancers.


Mais l’approbation d’une allégation par un comité scientifique n’est pas obligatoire, notamment pour des ingrédients dont l’effet est déjà connu lorsqu’ils sont absorbés par le biais de compléments alimentaires.


En 1997, la FDAMA (Food and Drug Administration Modernization Act), autorise les industriels à déposer une pétition auprès de la FDA afin de reconnaître la scientificité d’une allégation, accompagnée d’un dossier scientifique pouvant faire autorité. Le dossier doit également contenir une copie du packaging finalisé : il est essentiel que les allégations fournissent aux consommateurs une vision juste du bienfait sur la santé à attendre de l’aliment. Une enquête de la FDA peut ensuite mener à l’extension du bénéfice de l’allégation de santé à tous les produits contenant l’ingrédient.

Trois types d’allégations santé sont reconnus par le gouvernement américain :

· « Nutrient Content Claim », signalant la présence ou l’absence de certains aliments ;
· « Structure-fonction Claim » mentionnant qu’un ingrédient ou un aliment agit de manière bénéfique sur une fonction physiologique ou une structure biologique ;
· « Health Claim », reconnaissant l’existence d’une relation spécifique entre un nutriment, un ingrédient ou un aliment, et une condition de santé ou la prévention d’une maladie.

En revanche, les « Disease Claim » qui reconnaitraient la possibilité de guérison d’une maladie par un alicament ne sont pas autorisées aux Etats-Unis.


Enfin, nous pouvons noter qu’aux Etats-Unis, une loi particulière existe depuis 1994, relative aux compléments alimentaires, largement consommés par les américains : la DSHEA (Dietary Supplement Health Education Act), mais cette catégorie ne fait pas partie de l’objet de mon mémoire. [9].
E. La  réglementation européenne : une évolution très récente
1. Avant 2007, un cadre réglementaire limité

Le développement des allégations santé est mu par un fort dynamisme industriel et par la demande croissante des consommateurs.


Face à ce mouvement, la réglementation européenne est alors hétérogène : le contrôle des revendications de santé est appliqué de façon variable d’un pays à l’autre.


La multiplicité des  dispositions nationales a alors une double conséquence :

· Le marché européen est fragmenté puisqu’un produit  autorisé dans un pays peut être interdit dans le pays voisin ;
· La protection du consommateur n’est pas harmonisée au sein de l’Union, ce qui peut le prêter à confusion.


Ainsi, les industriels doivent s’en tenir à l’application de plusieurs textes de loi pour commercialiser leur produit.


La directive 2001/13/CE du 20 mars 2000 relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant l’étiquetage et la présentation des denrées alimentaires, ainsi que la publicité faite à leur sujet.


L’article 2.1 de cette directive prévoit que l’ « étiquetage et les modalités selon lesquelles il a été réalisé ne doivent pas […] attribuer à une denrée alimentaire des propriétés de traitement et de guérison d’une maladie humaine, ni évoquer ces propriétés ».Cette disposition a été transposée en droit français à l’article 112.7 du code de la consommation, mais elle a été mise en œuvre de manière différente selon les pays et selon les administrations chargées de l’appliquer.

Le règlement CE n° 258/97 du 27 janvier 1997, relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires (directive Novel Foods). Celui-ci a pour objet essentiel d’harmoniser les conditions dans lesquelles les Etats membres évaluent la sécurité des aliments ou des ingrédients alimentaires qui n’ont jamais été utilisé en alimentation humaine.
A priori, ce règlement ne concernait pas la question des allégations de santé que pourraient véhiculer ces nouveaux aliments, jusqu’à ce qu’en juillet 2000, la Commission des Communautés Européennes autorise la mise sur le marché de matières grasses à tartiner enrichies aux esters de phytostérols, à la demande de la société Unilever. La Commission a alors entériné les revendications du produit en matière d’effet sur la santé, en décidant que dans l’étiquetage soit « signalé que le produit est destiné aux personnes qui souhaitent abaisser leur taux de cholestérol sanguin ». [3]


D’autre part, si l’on s’intéresse à l’exemple des probiotiques, la réglementation de la directive Novel Foods impose que toute souche qui n’aurait pas été utilisée à un degré significatif pour la consommation humaine, dans un pays de la Communauté avant 1997 doive fournir avant commercialisation un dossier toxicologique complet pour évaluation de son inocuité par un panel d’experts. Depuis 1997, seuls 14 dossiers sur 53 ont été approuvés, ce qui prouve le niveau élevé d’exigence de cette évaluation.


Néanmoins, pour les souches non concernées par ce règlement car historiquement consommées en Europe, la commercialisation est admise, mais chaque industriel doit être en mesure d’apporter aux autorités toute information relative à la sécurité du produit. L’objectif est de parvenir à matérialiser dans la législation européenne un concept dénommé QPS (Qualified Presomption of Safety), proche du système américain GRAS (Generally Recognised As Safe) et qui permettra d’harmoniser l’évaluation de la sécurité des microorganismes d’intérêt tout au long de la chaîne alimentaire.

Parallèlement à cette exigence de sécurité, l’article L 213 du Code de la Consommation, en vigueur depuis 1904, prévoit les moyens pour assurer la non tromperie du consommateur, que ce soit :

· Sur la nature, l’espèce, l’origine, les qualités substantielles, la composition ou la teneur en principes utiles de toutes marchandises.
· Sur la quantité des choses livrées ou sur leur identité par la livraison d’une marchandise autre que la chose qui a fait l’objet du contrat.
· Sur l’aptitude à l’emploi, les risques inhérents à l’utilisation du produit, les contrôles effectués, les modes d’emploi ou les précautions à prendre. [10]


Mais pour un produit alimentaire porteur d’une allégation, l’exigence de non tromperie impose la mise en place d’un système d’évaluation adéquat. Un pas considérable a été franchi, en octobre 2006, avec l’adoption du règlement européen concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires.
2. Depuis 2007, une nouvelle loi, encore en construction

L’éventualité d’une réglementation européenne sur les allégations de santé revendiquées par les denrées alimentaires date du 30 juin 1998, où, lors d’un avis adopté à l’unanimité par le CNA (Conseil National de l’Alimentation), les membres insistèrent particulièrement sur la nécessité que « les allégations faisant un lien entre l’alimentation et la santé constituent un fait positif pour les consommateurs ». Ils prônaient alors l’instauration d’un « système réglementaire clarifié, efficace et proportionné au niveau de revendication des allégations santé » et appelaient de leurs vœux à la « mise en œuvre d’un guide de bonnes pratiques de la communication par les allégations, dans le cadre de la publicité loyale et non trompeuse ». [5]

C’est ainsi que le règlement européen 1924/2006 relatif aux allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires paru au Journal Officiel de la Communauté Européenne du 30 décembre 2006. Il est entré en vigueur le 19 janvier 2007 et est applicable depuis le 1er juillet 2007. [3] [2].

Les objectifs principaux de ce règlement sont :

· De faciliter la libre circulation des marchandises, (chapitre I, article 1, alinéa 1)
· De définir les différents types d’allégations que l’on peut rencontrer, (chapitre I, article 2)
· De protéger le consommateur (chapitre II, articles 3 et 5)
· D’exiger la justification scientifique des allégations et de protéger et promouvoir l’innovation dans le domaine des aliments (chapitre II, article 6 ; chapitre IV, article 15,16, 17, 19 et 21)
· De permettre l’instauration d’une liste officielle, nommée « registre communautaire », des allégations nutritionnelles et de santé autorisées, ou non (avec mention des motifs de rejet).
· D’établir les mesures transitoires permettant la commercialisation de produits déjà sur le marché (chapitre V, article 28).

3. Evolution des systèmes d’évaluation


Avant l’élaboration du règlement 1924/2006 qui fixe les règles de l’évaluation du bien fondé d’une allégation, d’autres méthodes étaient mises en place.


Ainsi, en 1995, une action concertée européenne, sur le thème de la « science des aliments fonctionnels en Europe », plus connue sous le nom de programme FUFOSE (Functional Food Science in Europe), a reçu un financement de la Commission Européenne à l’occasion du 4ème programme cadre de recherche et de développement technologique pour publier de nombreux documents. Ce groupe coordonné par la branche européenne de l’ILSI (International Life Science Institut) de Bruxelles, rassemblait 80 scientifiques du secteur public et de l’industrie. A l’époque, le comité directeur de l’action FUFOSE, avait décidé d’aborder la question des effets des aliments fonctionnels sous l’angle des fonctions géniques, biochimiques ou physiologiques de l’organisme, considérant, à forte raison, que ces fonctions et leur modulation sont universelles et ne dépendent pas de facteurs locaux et culturels.

Le but était de donc  définir les domaines scientifiques et les fonctions pour lesquels l’action d’un facteur alimentaire a la plus grande chance de se manifester. : quels marqueurs allaient permettre d’associer l’action d’un ingrédient à un effet sur l’une des fonctions clés ?

Six groupes de travail ont alors été constitués afin de délimiter les bases des connaissances scientifiques de l’époque sur des thèmes donnés :
· Croissance, développement et différenciation : rôle des ingrédients alimentaires sur le développement embryonnaire et de l’enfant ;
· Métabolisme des substrats : rôle des constituants de l’alimentation sur le métabolisme et la genèse de maladies telles que l’obésité et le diabète ;
· Défenses contre les espèces réactives de l’oxygène : les antioxydants peuvent-ils prévenir certaines maladies ?;
· Alimentation et système cardio-vasculaire (SCV) ;
· Physiologie gastro intestinale ;
· Comportement et fonction physiologiques.
 


Ainsi, par l’analyse des documents rassemblés, les participants à l’action FUFOSE proposèrent 3 types de marqueurs :
· Les marqueurs d’exposition (sériques, fécaux, urinaires, tissulaires) ;
· Les marqueurs en relation avec une fonction cible ou une fonction biologique ;
· Les marqueurs en relation directe avec l’état de santé, ou de bien être, ou le risque de maladie. (Par exemple, le rétrécissement de l’artère carotide lié au risque cardiovasculaire).
 

Cette classification des marqueurs pouvait permettre l’établissement et le contrôle des allégations accompagnant les aliments fonctionnels sur les étiquettes ou les publicités.
En 1997, le Codex Alimentarius proposait alors à son tour quatre types d’allégations liées à la nutrition, tandis que l’action FUFOSE proposait d’ajouter deux nouvelles formules relevant de la nutrition, l’une faisant référence à l’amélioration d’une fonction, l’autre à une possible réduction du risque pathologique. [5]

Telles étaient alors les bases de la justification scientifique des allégations nutritionnelles et de santé jusqu’à ce qu’elles soient modifiées, en 2000 par le programme PASSCLAIM (Process for the Assessment of Scientific Support for claim on foods).

La nouvelle base se schématise en quatre étapes principales :
· Caractérisation de l’aliment porteur de l’allégation : identification des matières premières, identification des procédés de fabrication, test de l’aliment tel qu’il sera sur  le marché, assurance que l’aliment est sain et sûr avec présentation de l’historique d’usage sans risque, test de l’aliment tel qu’il sera consommé tant d’un point de vue quantitatif que sur le mode de préparation : preuve de l’effet/dose ;
· Fourniture de données convaincantes par des études conduites sur l’homme avec ce même aliment : la population qui teste l’aliment sera représentative de la cible-consommateur que vise le produit. Elle sera parallèlement comparée à un groupe témoin, placebo, sur une durée adaptée à l’effet recherché ;
· Utilisation de marqueurs pertinents dans les études, notamment les études cliniques : si le bénéfice attendu n’est pas mesurable directement, on procèdera à des mesures indirectes à l’aide de marqueurs pertinents, et facilement (moyens techniques et faible coût) décelables ;
· Analyse des données existantes dans leur ensemble pour permettre de construire un avis pondéré justifiant ou non de l’allégation proposée : une fois les données acquises sur un produit défini par des études cliniques sur des sujets représentatifs, dans des conditions usuelles, en utilisant les marqueurs adéquates, il faut évaluer l’ensemble des données acquises pour apprécier la qualité et la portée de la démonstration scientifique. On pourra ainsi prendre en compte des données expérimentales sur les mécanismes, les modèles in vitro et les modèles animaux. [11].

Cette base scientifique proposée par le PASSCLAIM permet de garantir aux consommateurs les bénéfices allégués par les nouveaux produits.


Dans l’ensemble des textes réglementaires sur les allégations, la nécessité d’une justification reste une constante : la réglementation européenne stipule que celle-ci soit le « principal aspect à prendre en compte lors du recours à des allégations nutritionnelles ou de santé. Une allégation doit être scientifiquement justifiée en prenant en compte l’ensemble des données scientifiques disponibles et en mettant en balance les éléments de preuve. » Plusieurs axes de convergence semblent aujourd’hui dessiner ce que devrait être le dossier idéal d’un aliment porteur d’une allégation. L’objectif de ce dossier est d’apporter la preuve que l’effet revendiqué par le produit est effectivement apporté lorsqu’il est consommé par la population que vise sa communication à des doses compatibles avec une alimentation normale.

Trois étapes de constitution de ce dossier peuvent être dégagées :

· Etape bibliographique : il s’agit de récolter une majorité de données épidémiologiques, de travaux in vitro, de résultats d’études sur des animaux ou des comptes rendus de consensus d’experts. Même si certaines études présentent des résultats négatifs ou neutres, la synthèse permet  d’évaluer d’un premier abord la relation entre un produit(ou un ingrédient) et l’effet physiologique revendiqué. La relation sera ensuite classifiée de convaincante, probable, possible ou insuffisante. Cette étape est à l’origine de la liste positive en cours d’élaboration par la Commission Européenne.
· Récolte de données précliniques : il s’agit de données expérimentales in vitro ou sur modèle animal. Elles permettent de documenter la plausibilité biologique des effets observés.
· La mise en place d’études cliniques, pratiquées sur l’être humain et encadrées par la loi 2004-806 d’août 2004 qui vise à protéger les sujets volontaires, et veille à  ce que l’intérêt scientifique de l’étude ainsi que la qualité de sa réalisation soient du meilleur niveau possible. On peut alors distinguer trois types d’études cliniques :
· Les études contrôlées : le produit est testé face à un placebo ;
· Les études ouvertes : le produit testé est affecté au hasard aux volontaires : c’est la randomisation.
· Les études ouvertes, où l’affectation du produit est connu des volontaires et des investigateurs :
· Les études simple-aveugles : seuls les investigateurs savent à qui le produit est réellement attribué ;
· Les études double-aveugles : ni les volontaires ni les investigateurs ne savent à qui est attribué le produit à testé.


Ainsi les critères clés à respecter pour l’élaboration du dossier sont : que la population de l’étude représente la population ciblée par le produit, que la dose consommée pendant l’étude corresponde à la dose qui sera conseillée aux consommateurs, que l’étude se fasse sur le produit tel qu’il sera mis sur le marché, de présenter des études cliniques sur l’homme, sans quoi l’allégation aura de grandes chances d’être refusée. [10]

C’est ainsi que se dessine le cadre réglementaire dans divers pays : le Japon est un pays précurseur en ce domaine et la législation portant sur les aliments santé est relativement stable. En revanche, le texte européen est nouveau et vient seulement d’entrer en vigueur avec de nombreuses mesures transitoires. Certaines mesures proposées par ce texte sont encore très discutées, notamment celles relatives aux allégations nutritionnelles (« à teneur garantie en », « réduit en », « allégé en », ou les valeurs nutritionnelles  de référence que doivent utiliser les industriels). D’autre part, la liste positive qui doit être établie tardera surement à paraître. En effet, le 23 janvier 2008, l’AFSSA, après consultation du Comité d’experts spécialisé en  « Nutrition Humaine », a rendu l’avis suivant : « Sur les 137 allégations évaluées, seuls 33 (24%) sont considérées comme recevable » (par exemple : « la vitamine D favorise l’absorption du calcium » ; « la DHA contribue au développement du cerveau et de la rétine »).C’est pour palier à toutes ces interrogations qu’en juillet 2007, l’ANIA (Association Nationale des Industries Alimentaires et la FCD (Fédération des Commerçants et Distributeurs) ont publié un guide de questions-réponses pour l’application du RCE 1924-2006. Mais ce guide sera complété et précisé au fur et à mesure de l’évolution des discussions au niveau national et communautaire. Certaines réponses que propose ce guide ne sont donc pas arrêtées. Pour les produits actuellement sur le marché, une période de transition et d’écoulement des stocks d’emballage est autorisée, avec justification de l’opérateur. Mais comment faire alors, en tant qu’industriel, pour anticiper une stratégie marketing, sur des produits à venir, alors que la réglementation est susceptible d’évoluer ? Comment travailler un nouveau produit, si peu de temps après sa sortie, la réglementation évolue et entraîne l’industriel vers de nouvelles difficultés ? 
Enfin, comme nous l’avons évoqué plus haut, cette nouvelle juridiction est-elle un frein supplémentaire aux PME qui souhaiteraient commercialiser ce produit ? En plus des frais de recherches et développement, le coût de l’élaboration d’un tel dossier ne peut-il être amorti que par les grands industriels précédemment cités ? Sont-ils également les seuls à pouvoir élaborer une stratégie marketing puissante ? C’est ce que nous allons maintenant aborder dans notre seconde partie.

II. Le marketing des alicaments


Parmi la multitude de produits type alicament que l’on peut rencontrer, mon étude se fera essentiellement sur les exemples suivants :

· Activia, Actimel (Annexe 1) et Essensis (Annexe 2) de Danone, produits ultrafrais de la gamme laits fermentés ;
· Fruit d’Or Pro activ d’Unilever (Annexe 3), Oméga 3 d’Unilever (Annexe 4) et St Hubert Oméga 3 pour la gamme des margarines ;

· Isio Mémo de Lesieur (Annexe 5), pour la gamme des huiles ;

· Câlin de Yoplait (Annexe 6) pour la gamme des fromages blancs.


Ils représentent à mon avis l’essentiel des aliments santé que l’on trouve actuellement sur le marché.


Nous définirons le marketing de la manière suivante : « l’ensemble des actions qui dans une économie de marché, ont pour objectif de prévoir, constater, stimuler, susciter ou renouveler les besoins des consommateurs et de réaliser l’adaptation continue de l’appareil productif et commercial aux besoins ainsi déterminés, ce de façon à dégager du profit » (I Wallart).

Quelles sont les spécificités du marketing des alicaments ? Comment attirer le consommateur, alors que l’étude ALLEGNUTRI de 2007 a montré que les produits à allégations n’intéressent qu’une toute petite partie des français ?
A. Stratégies employées

1. Les concepts


Chaque nouveau concept d’alicament doit répondre à quatre des neuf critères suivants, ou tendances de consommation : le tout sécurité, citoyen du monde, exotisme, top plaisir, égonomie, tradition, jeunisme, praticité et tout santé. [4]

Après observation des produits, lecture des étiquettes, études des formats proposés, j’ai pu conclure que les exemples choisis répondent aux critères suivants :

· Le tout sécurité : la sécurité alimentaire que cherche actuellement le consommateur peut être apportée grâce :

· Au conditionnement : la manière dont le produit est protégé a une grande importance sur la perception sécuritaire par le consommateur. Les yaourts sont vendus par  4, 8 ou 12 dans des packs cartonnés et fermés ; les margarines sont protégées par une voire deux opercules qui s’ajoutent au couvercle.
· A la nature même du produit : les yaourts, huiles et margarines sont des produits relativement simples, pour lesquels la liste d’ingrédients n’est pas longue. Ils font de plus partie des produits de « base » que l’on peut trouver dans une cuisine : ils n’inspirent donc, au départ, aucune crainte aux consommateurs.

· Le jeunisme : dans la lignée du credo santé/bien-être, on peut retrouver le thème « rester jeune ». C’est ce que propose l’huile Isio Mémo de Lesieur en garantissant une « vitalité d’esprit » à ceux qui consommeraient quotidiennement cette huile. Les margarines oméga 3 aussi à leur manière, puisque les oméga 3 sont des acides gras polyinsaturés qui entrent dans la constitution du cerveau et qui jouent un rôle dans la plasticité et la signalisation cellulaire, et également dans la régulation de la neurotransmission. Vieillir moins vite, c’est rester jeune plus longtemps. Enfin, qui dit jeune, dit aussi joli(e) : la beauté est une des promesses de certains alicaments : le discours marketing du yaourt Essensis de Danone est essentiellement basé sur ce thème « pour une peau plus saine et plus belle ».
· La praticité : je pense ici particulièrement aux yaourts mais aussi aux petites fioles d’Actimel ou de Fruit d’Or Oméga 3 plus, qui peuvent se transporter facilement et se consommer à n’importe quelle heure et à n’importe quel endroit ;

· Le tout santé, la tendance même à l’origine des alicaments. Tous les exemples que j’ai choisi proposent aux consommateurs un bénéfice santé : l’amélioration du transit, le renforcement des défenses naturelles, le renouvellement de la peau, la fluidité du sang, la réduction du taux de cholestérol.


Ajoutons, comme nous l’avons évoqué en première partie, la nécessité pour ces produits de procurer du plaisir à leur consommateur : si l’on veut trouver un certain bien être par l’alimentation, il faut que la consommation du produit soit agréable.
2. Le positionnement

a) Définition 


Quelle est la place occupée par les exemples choisis sur le marché ? Comment les industriels se différencient-ils les uns des autres ?


Un bon positionnement pour une entreprise, une marque ou un produit, est un positionnement :

· Clair, facilement compris par le consommateur, 

· Distinctif, différent de ses concurrents ; 

· Fort, qui garantit le succès ;

· Durable.

La différenciation est un point essentiel au positionnement, car elle permet de créer de la valeur ajoutée. Si l’on prend l’exemple des margarines allégées, définies selon l’Encyclopédie Larousse, de la manière suivante : « corps gras alimentaire constitué d’une émulsion de matières grasses végétales (et parfois animales) additionné d’émulsifiants et de conservateurs auxquels peuvent être ajoutées des vitamines A et E. Une margarine allégée contient de 41 à 65% de matières grasses ». D’un point de vue des caractéristiques physiques, la différenciation est minime. Et bien si l’on prend l’exemple de Fruit d’Or, la barquette de 500g de margarine allégée à 60% de matières grasses se vend 2€20 alors que celle de 500g de Pro-Activ allégée à 62% de matières grasses se vend 5€ 43, soit 2, 46 fois plus cher. Cette différenciation s’explique majoritairement par la force de positionnement : plus celle-ci est importante, plus la différenciation est positive dans l’esprit du consommateur ce qui justifie un prix élevé du produit.
b) Les stratégies de positionnement


Il existe de nombreuses stratégies de positionnement que l’on pourra nommer de la manière suivante :
· La santé moins : on ôte au produit ce qu’il a de moins bon, par exemple, Actimel avec 0% de matières grasses ;

· La santé plus : on ajoute au produit ce qu’il a naturellement de meilleur, par exemple le fromage blanc Câlin de Yoplait est enrichi en calcium et vitamine D ;

· La santé circonstance : le produit présente un plus qui s’adresse clairement aux personnes dans une certaine phase de leur vie (enfants, femmes enceintes, personnes âgées) ;
· La santé concentrée : les exemples les plus probants sont les fioles d’Actimel ou de ProActiv oméga 3 ;

· La santé psychologique, pour agir par exemple sur la beauté. On citera bien sûr l’exemple du yaourt Essensis de Danone, riche en antioxydants et vitamine E.

· La santé médicale : les vertus quasi curatives du produit sont clairement exprimées. C’est le cas des margarines enrichies aux stérols végétaux, spécialement conçues pour les personnes présentant un excès de cholestérol sanguin.

· La santé naturellement : les yaourts d’une manière générale sont reconnus pour être naturellement bon pour la santé.

· La santé zoom : un ingrédient, reconnu bon pour la santé est mis en avant. C’est le cas des produits enrichis en oméga 3 (margarines, huiles, lait, jambon, pain).[4]

Le positionnement d’un produit est essentiel à sa pérennité. De plus, la durée de vie du produit permet d’une part de gagner des parts de marché, et d’autre part, de construire une image de marque forte et positive dans l’esprit des consommateurs. C’est le cas de l’entreprise Danone qui s’est en quelques années clairement positionnée dans le domaine de la santé.
3. Le monopôle des marques


Les marques sont très importantes pour un produit car c’est elles qui vont faire que le produit perdure sur le marché. Si tel est le cas, la sortie du prochain produit sera d’autant plus aisée car la marque sera déjà un gage de qualité pour le consommateur. Dans le domaine santé, elles doivent en plus, évoquer le bénéfice santé, mais aussi évoquer le plaisir, en étant douce à l’oreille, et être cohérente avec le positionnement choisi pour le produit.


Quelques caractéristiques particulières sont également importantes dans le choix des marques des alicaments. Elles doivent être évocatrice de l’univers et du produit, courtes et mémorisables, distinctives par rapport aux concurrents, facilement prononçables et internationales. 


Si l’on s’intéresse aux exemples que j’ai choisis, il me semble que la majorité d’entre elles répondent à ces caractéristiques.

	
	Court
	Mémorisable
	Internationale
	Euphonique
	Evocateur

	Activia
	+
	+
	+
	+
	+

	Actimel
	+
	+
	+
	+
	+/-

	Essensis
	+
	+/-
	+
	++
	+

	Danacol
	+
	+
	+
	+
	++

	Fruit d’or Pro activ
	-
	+
	+
	-
	+

	St Hubert O3
	-
	+
	+/-
	-
	++

	Câlin
	+
	+
	-
	++
	+/-

	Isio Mémo
	+
	+
	+
	+
	++


Tableau 2: Evaluation des caractéristiques des noms de marque des alicaments

B. Le mix marketing

Le mix marketing est l’ensemble des actions marketing (prévues ou) réalisées dans le domaine de la politique de produit, de prix, de communication et de distribution. Ces quatre champs d’action sont également appelés 4 P à cause des initiales de ces quatre termes en anglais (Produit, Price, Promotion, Placement). La mise en œuvre du mix marketing permet d’atteindre les objectifs issus de la stratégie marketing.
1. Le produit


Le produit est caractérisé par plusieurs composantes : l’ensemble de la gamme proposée, le conditionnement et le packaging.


Pour les exemples que j’ai choisi d’étudier, nous allons constater une certaine unité quant à ces trois variables.


Pour les produits ultra frais, les gammes et les conditionnements se déclinent de la même manière : les produits existent en version nature, fruitée, vendus par packs de différents formats, avec quelques ajustements présentés dans le tableau ci dessous :

	
	Nature
	Fruitée
	0% MG
	*4
	*6
	*8
	*10
	*12

	Activia
	X
	X
	X (Espagne)
	X
	
	X
	
	X

	Actimel
	X
	X
	X
	
	X
	
	X
	

	Essensis
	X
	X
	
	X
	
	X
	
	

	Danacol
	X
	X
	
	X
	
	X
	
	


Tableau 3: Lien entre marque et format à disposition des consommateurs
Remarque : ce tableau n’est qu’une vision très globale de la gamme.

Ce résultat est encore plus flagrant si l’on observe le rayon des margarines : que ce soit chez Unilever ou St Hubert,  les produits existent en version « doux », « demi-sel » et « allégé » en 250g et 500g. (Nous admettrons que la nature des produits cités n’autorise pas une grande originalité dans les façons de décliner la gamme).

Néanmoins, avec les alicaments, nous avons vu apparaître un nouveau type de conditionnement : la petite fiole adoptée par Danone ou Fruit d’Or, respectivement pour leur produit Actimel et Oméga 3 Plus, qui est également reprise par Knorr pour vendre ces jus concentrés de fruits. La petite bouteille est-elle devenue LE format à adopter pour commercialiser un produit bon pour la santé ? Il semblerait qu’une nouvelle catégorie de format est été créée pour que  le consommateur identifie facilement un alicament. De plus, on constate que majoritairement, les aliments santé ne se partagent pas. Nous nous tournons alors vers un type de produit qui va dans le sens d’une plus grande individualisation de la consommation. Qu’en est –il alors des valeurs de convivialité et de partage qui sont proche, à mon sens, des valeurs de naturel et de plaisir que recherche le consommateur ?

Je m’attarderai plus longtemps sur l’étude des packagings : le packaging (ou emballage) remplit quatre fonctions principales : la conservation du produit, sa distribution (mise en rayon), la reconnaissance et l’attribution d’un univers.


Il est également un véritable outil d’information pour le consommateur : en plus des informations légales que l’on doit y trouver (dénomination légale de vente, poids net, conseils de conservation et estampille sanitaire si nécessaire), on y lit de plus en plus souvent les valeurs nutritionnelles (pour 100g et par portion) ainsi que les conseils d’utilisation ou d’associations nutritives. Par exemple, l’huile Isio Mémo indique « Deux cuillères à soupe d’Isio Mémo par jour vous permettent de couvrir 50% des apports journaliers recommandés en DHA. En filet, en vinaigrette ou en sauce, l’huile Isio Mémo respecte les saveurs de vos salades et de vos recettes. ».On peut trouver également le renvoi à un partenariat avec un organisme gage de sérieux scientifique pour le produit, tel que l’Institut Pasteur, l’AFSSA, ou encore une allégation supplémentaire : « scientifiquement prouvé », « testé cliniquement ». Ces trois éléments sont-ils la clef du succès des alicaments ? Accordent-ils une crédibilité supplémentaire aux yeux du consommateur dont le cerveau sature d’images et de messages publicitaires ? Ou bien ces informations sont-elles déjà trop nombreuses, lorsque l’on sait que les allégations les mieux comprises de tous sont celles qui portent sur les catégories les plus stigmatisées (sel, sucre, gras), et que les autres allégations sont perçues comme des artifices marketing qui servent à augmenter le prix du produit ou bien ne sont pas lues et/ ou pas comprises par le consommateur, qui, parfois ne souhaite pas les comprendre ?

 Pour les alicaments, quelques règles de base sont à utiliser pour être compris du consommateur lambda :

· Utiliser globalement les mêmes termes que les concurrents ;

· Eviter les mots trop techniques : tout le monde n’a pas fait des études de biologie. Ainsi, il ne faut pas trop médicaliser un produit, mais sans le rendre banal, c’est toute la difficulté.

· Raisonner à la portion : si les valeurs nutritionnelles pour 100g sont obligatoires, elles n’en restent pas moins peu parlantes pour la margarine à tartiner pour laquelle seulement 30 g quotidien sont recommandés.

· Faciliter la compréhension du produit par exemple par un logo évocateur :le logo de Fruit d’Or est le nom de la marque écrit dans un demi cœur : on comprend donc que les produits Fruit d’Or ciblent le SCV.

· Replacer la consommation du produit dans le contexte d’une alimentation saine : c’est toujours le cas ; je n’ai jamais vu une étiquette ou une publicité ne mentionnant pas « Dans le cadre d’une alimentation variée et équilibrée. »


Le packaging est aussi porteur de la ou des allégations santé inhérentes au produit. C’est majoritairement sur celles-ci que se basent le consommateur pour choisir son produit. Voici les allégations que l’on peut lire sur les faces avant des produits que j’ai choisi d’étudier :
· Activia : « aide à réguler le transit dès 15 jours » ;
· Actimel : « participe à renforcer les défenses naturelles de l’organisme dans le cadre d’une consommation quotidienne » ;
· Essensis : «  Nourrit votre peau de l’intérieur » ;
· Isio mémo : « Apporte du DHA qui contribue à entretenir votre vitalité d’esprit »

· Fruit d’Or Pro-Activ : « Enrichi en stérol végétal qui réduit le cholestérol significativement dans le cadre d’un régime adapté. » ;
· Saint Hubert  Oméga 3 : « Participe au bon fonctionnement cardio vasculaire » ;
· Fruit d’Or Oméga 3 : « Contribue au bon fonctionnement cardio vasculaire » ;
· Câlin de Yoplait : « Renforce les os »


D’autres allégations peuvent venir s’ajouter en face arrière. Aujourd’hui, nous pouvons nous demander si ces allégations seront toujours présentes en 2010 sur les packaging, en fonction de l’évolution de la réglementation et de l’élaboration en cours de la liste positive d’allégations autorisées.

En plus des allégations, l’univers même évoqué par le produit peut contribuer à influencer l’acte d’achat. Cet univers se dessine aussi grâce à la couleur du packaging et des écritures qui sont un moyen fort d’identification et de reconnaissance de la marque.


En étudiant les quelques emballages des produits employés comme exemple, et sachant que chaque couleur évoque une valeur, de façon inconsciente, à chacun d’entre nous, j’ai pu dégager ce qui suit :

· Le vert est largement utilisé (Activia, les margarines et l’écriture de Danacol). Cette couleur évoque d’une part la nature, l’équilibre et le calme, mais aussi le respect de la santé de l’homme.

· Le blanc sert pour les écritures (Activia), mais aussi pour la couleur de fond (margarine Fruit d’Or pro-activ, Activia et Câlin de Yoplait, Actimel) aussi bien dans les publicités « presse » que dans les spots télévisés. Cette couleur évoque la simplicité et le naturel.

· Le jaune est aussi très utilisé (Activia, Isio Mémo et Fruit d’Or Pro-Activ). Il symbolise d’une manière générale la vivacité, l’énergie, et parfois renvoie également à la couleur du produit.
· Le bleu, utilisé surtout sur les packagings d’Actimel, Câlin et Isio Mémo, évoque quant à lui la fraicheur mais aussi le sérieux.


Comme nous pouvons le constater, il semble que les couleurs employées correspondent bien aux univers respectifs des produits et des marques. Ces quatre couleurs principalement utilisées sont une des spécificités du marketing des alicaments.

Un seul produit n’a cependant pas encore été cité : Essensis de Danone.En effet, il est le seul à proposer un packaging rose acidulé sur lequel repose des écritures argentées. Ce produit, commercialisé en 2006 et ayant pour vocation de procurer une belle peau, se veut, à mon avis, original et moderne. Cela se ressent aussi par le choix des parfums proposés dans la gamme (Litchi-Raisin blanc ; Framboise-Grenade et Pêche-Abricot). Le rose pétillant évoque donc ces deux tendances ainsi que la féminité. L’argenté fait référence à l’élégance et le blanc à la pureté.


.
2. La publipromotion


Quelque soit le produit, les moyens et méthodes de communication sont primordiales au développement et au maintien des ventes. Les industriels ont trois cibles à atteindre pour la bonne commercialisation de leurs produits : les distributeurs, les consommateurs et les prescripteurs.

a) Les distributeurs

Ils sont le principal client des IAA : en effet, ce sont eux qui mettent en avant le produit pour que le consommateur l’achète. Or, un produit qui n’est pas référencé n’est pas en rayon et donc ne se vendra pas. Il est donc avant tout nécessaire que l’interlocuteur de la grande distribution (acheteur) apprécie le produit, tant pour ses qualités visuelles qu’organoleptiques ou pratiques (notamment une grande facilité à la mise en rayon).

Nous pouvons ici citer l’exemple d’Unilever qui distribue aux grandes enseignes, une plaquette produits concernant sa gamme de margarines, axées santé et anticholestérol ; cette plaquette s’intitule « Clarifier le rayon margarines pour redonner des repères aux consommateurs et développer le chiffre d’affaires. ». Dans  cette plaquette, Unilever identifie clairement ses « 3 profils de consommateurs » (acheteurs « plaisir », « actif » et « cuisine »), pour lesquels trois types de produits se distinguent :
· « Produits « plaisir », aux saveurs légères et savoureuses », par exemple Plantafin tartine et cuisine ;

· « Produits actifs, pour prendre soin de sa santé », par exemple Plantafin Oméga 3 ;

· « Produits cuisine et pâtisserie », par exemple Plantafin Culiness.


Dans cette brochure,  Unilever propose alors un plan merchandising pour valoriser et clarifier le rayon des margarines, avec un découpage horizontal : de haut en bas : produits « plaisir », produits «  actifs » et enfin produits « cuisine et pâtisserie ».
b) Les consommateurs


Les industriels mettent en œuvre une grande part de leurs moyens (financiers et humains) pour pousser le consommateur à acheter leurs produits : une marque est un gage de qualité, il faut donc que le client ait le nom de « la » marque à l’esprit pour sélectionner « le » produit  au moment de ses achats. De plus, comme nous l’avons vu précédemment, les consommateurs sont de plus en plus en quête d’informations quant aux qualités nutritionnelles des produits. Les publicités faites pour les alicaments doivent donc répondre particulièrement à cette attente.


Nous allons dans cette partie étudier les discours employés dans les publicités (toutes sortes confondues) par les grands groupes : les messages de communication doivent lier créativité à légalité (loyal, non trompeur et reflet d’une réalité scientifique), et compréhension par le consommateur. Pour ce faire, nous rencontrons plusieurs axes de communication particulièrement fréquents dans le domaine des alicaments :

· L’axe « performance », développé par exemple par Lesieur pour son huile Isio Mémo : « On a tous besoin d’un cerveau bien huilé » ou « être au mieux de ses capacités intellectuelles » ; ou bien par Actimel : « grâce à son ferment exclusif, Actimel vous aide chaque jour à être plus résistant » ;
· L’axe « magique », mis en avant par Fruit d’Or Oméga 3 plus : « une réponse aussi innovante que savoureuse pour aider à couvrir nos besoins quotidiens : la petite bouteille Fruit d’Or Oméga 3 plus. »

· L’axe « jeunesse », que l’on retrouve sur des produits tel qu’Essensis qui « aide au renouvellent cellulaire de l’épiderme » ;
· Les axes santé et plaisir, évoqués par tous, dont nous avons parlé précédemment.


Dans le tableau présenté ci-après, je vais décrire les publicités pour les alicaments que j’ai pu recueillir et noter les informations que l’on peut en extraire. L’ensemble textes et illustrations permet aux consommateurs de comprendre le produit dans sa globalité.

	Groupe
	Marque
	Type
	Champs lexicaux utilisés
	Allégation(s)
	Illustrations
	Message
	Cible consommateurs
	Eléménts de garantie

	Danone
	Activia
	Brochure
	· Harmonie, rythme, ordre, équilibre ;

· Transit, ballonnements, désordres intérieurs ;

· Au bureau, faire du yoga, du vélo, du lèche vitrine
	Aide à réguler le transit dès 15 jours
	· Femme assise en tailleur

· Femme en plein exercice physique
	Bien être ; santé du tube digestif.
	Femme de 30 à 60 ans, active, moderne
	

	Danone
	Actimel
	Spot télévisé
	Organisme fragile, santé, défenses naturelles, résistant
	Participe à renforcer les défenses naturelles de l’organisme dans le cadre d’une consommation quotidienne 
	Un grand père qui accompagne son petit fils à l’école, sous la pluie.
	Performance, résistance, santé.
	Enfants, adultes et personnes âgées.
	Partenariat Institut Pasteur

	Danone
	Essensis
	Page publicitaire
	· Santé, nutriment, épiderme, derme, oméga 6, probiotiques, vitamines E, antioxydants

· Renouvellement, peau saine, belle

· 9 fois le mot « peau »
	Nourrit votre peau de l’intérieur
	· Schéma explicatif du renouvellement cellulaire ;

· Reflet d’une jeune femme dans une cuillère argentée, visage dégagé et peau lumineuse.


	Santé, jeunesse, beauté.
	Femmes de 25 à 40 ans.
	« Testé et validé par les femmes »

	Danone
	Essensis
	Site internet
	
	
	· Jeune femme nue

· Musique légère et aérienne, complétée par une voie de femme qui fredonne sur une musique douce.
	Naturel, pureté
	Femmes de 25 à 40 ans.
	

	Lesieur
	Isio Mémo
	Page publicitaire
	3 fois le mot cerveau, capacité intellectuelle, vitalité d’esprit.
	Apporte du DHA qui contribue à entretenir votre vitalité d’esprit 
	· A la façon d’une tâche d’huile, un animateur qui lit des questions et deux candidats, debouts, derrière un pupitre, les mains posées sur un buzzer.


	Performance intellectuelle
	Hommes et femmes âgés de pus de 50 ans.
	www.mescellules.com

	Non Communiqué
	Fruit d’Or pro activ
	· Publicité de 2 pages ;

· Communiqué
	· 4 fois le mot stérols végétaux sur une page ; réduire le cholestérol.

· 4 fois le mot margarine, 6 fois le mot cholestérol, 3 fois le mot stérols végétaux
	Enrichi en stérol végétal qui réduit le cholestérol significativement dans le cadre d’un régime adapté
	· Produit posé sur une pelouse verte et fleurie.

· Photo produit + photo de haricots verts + photo de tartine. 
	· Santé

· Santé, utilisation du produit
	Clairement citée : « personnes qui doivent réduire leur cholestérol sanguin ».
	« C’est scientifiquement prouvé »

	Non Communiqué
	Fruit d’Or Oméga 3
	Communiqué de 2 pages
	· 6 fois le mot oméga 3 sur une page ;

· Plaisir, saveur, gourmand, délicieux, prendre goût ;

· Santé, bienfait, fonctionnement cardiovasculaire.
	Contribue au bon fonctionnement cardio vasculaire 
	Une femme souriante d’environ 50 ans qui tient le produit dans ces mains + une photo de tartine
	Utilisation du produit, occasion de consommation ; Santé
	Hommes et femmes de plus de 40 ans.
	Etude SU.VI.MAX 2003,

www.monchoixvégétal.com

	Yoplait
	Câlin
	Communiqué d’une page
	· Dix fois le mot calcium

· 7 fois une référence aux os
	« Renforce les os »
	Une femme d’environ 35 ans  qui porte sa fille d’environ 7 ans dans les bras.
	Santé : préservation du capital osseux
	Femmes, mère de famille,  à partir de 30ans
	Testé cliniquement



Ses publicités diverses, qui mettent en avant un avantage santé des produits augmentent le niveau d’implication des consommateurs par rapport à un produit « classique ».


L’implication est définie de la manière suivante par Landrevie et Lindon dans le Mercator :


« L’importance qu’attache l’individu à la décision qu’il doit prendre (ou choix qu’il doit faire) : une décision est  « impliquante » lorsque l’individu juge, à tort ou à raison, qu’elle peut avoir pour lui des conséquences importantes, en bien ou en mal. S’agissant des comportements d’achat, le degré d’implication des consommateurs est très variable selon les produits, et pour un même produit, selon les individus. Il est généralement élevé pour les achats exigeants une dépense importante (logement, voiture…). Il peut également être élevé, même pour des produits relativement peu coûteux, lorsque la consommation ou l’utilisation de ces produits est susceptible d’avoir des conséquences sur la santé de l’individu ou de sa famille, ou sur son apparence physique, ou encore sur son statut social. »

Etant donné le contexte actuel dans lequel le consommateur recherche, aussi par son alimentation, bien être et plaisir, les produits alimentaires deviennent de plus en plus impliquants.  Nous distinguons trois degré d’implication :

· Faible : pour les produits naturellement bons pour la santé, tels que les fruits et légumes ;

· Moyen : pour les produits standards présentant un plus nutritionnel, tels que le Coca Cola light enrichis en antioxydants ;

· Forte : pour les produits présentant des allégations telles que celles citées plus haut (‎Cf. II.B.1).

Ainsi, pour les produits qui génèrent un fort degré d’implication du consommateur, les industriels déploient d’importants moyens pour procurer à ce dernier l’information qu’il recherche  et diminuer le sentiment de prise de risque entraîné par l’achat. Voici quelques exemples de moyens de communication autour du produit :

· La publicité magazine : les magazines dans lesquels on peut trouver les publicités pour les alicaments sont essentiellement des magazines féminins ou magazines spécialisés santé, tels que Top Santé ou Santé Magazine. On trouvera alors, soit des publicités « classiques » sur une seule page, soit des communiqués sur deux ou trois pages.
· Les magazines de marque: dans une brochure d’une quarantaine de pages, Danone donne des conseils de nutrition à travers divers dossiers, pour « faire de l’alimentation votre alliée santé ». Trois thèmes y sont régulièrement développés : l’équilibre, les besoins nutritionnels et la beauté.

· Les animations en magasin : d’une manière générale, une animatrice, briefée sur tous les avantages proposés par le produit, se tient, en tête de gondole, derrière un mini stand et distribue des bons de réduction aux personnes qui achèteront le produit qu’elle est venue mettre en avant, et vendre. Par exemple, Unilever a fait distribuer des petits prospectus présentant l’ensemble de ces margarines : la brochure, intitulée « la margarine, votre bonne résolution santé de l’année », donne des informations sur l’histoire de la margarine, ses bienfaits et sur les trois segments de produits proposés, et contient, bien sûr, un bon de réduction valable pour l’achat d’un des trois types de produits du groupe.
· Les sites internet dédiés aux produits. Chaque firme fonctionne différemment en ce qui concerne la communication par internet. Danone a créé des sites propres à chacune de ses marques : Activia, Actimel, Essensis. Unilever et Lesieur proposent des sites généraux, respectivement monchoixvégétal.com et lesieur.fr.
· Les numéros de services téléphoniques : le consommateur a la possibilité de joindre directement une personne apte à répondre à ses questions en termes de nutrition et sur les produits de la marque particulièrement. C’est un service supplémentaire qu’Unilever et St Hubert ont choisi de rendre à leurs consommateurs.

· Les avis de personnes pouvant faire autorité, rassurer le consommateur mais aussi le pousser dans son acte d’achat. Il s’agit :

· Des professionnels de santé, souvent interviewé pour confirmer l’efficacité d’un produit. Par exemple, dans un dossier de 60 millions de consommateurs d’avril 2007 où figurent les résultats de divers tests effectués sur les beurres et margarines, un encadré d’une page relate les réponses à trois questions posées au Pr. Eric Bruckert, sur le cholestérol et les margarines supposées réduire significativement le taux de cholestérol sanguin. Son discours est bien sûr en adéquation avec les conclusions du journaliste. [12] Notons que le nouveau règlement européen prévoit l’interdiction, article 12 des « allégations de santé faisant référence à des recommandations d’un médecin ou d’un professionnel de la santé déterminé et d’associations non visées article 11 », (i. e. Associations nationales de professionnels des secteurs médical, nutritionnel ou diététique et organismes philanthropiques actifs dans le domaine de la santé).
· De personnes populaires choisies pour faire une campagne publicité. Nous pourrons citer l’exemple de Jacques Weber faisant la publicité pour Danacol, ou encore celui de Véronique Jeannot jouant dans le spot télévisé de Fruit d’Or Pro Activ.
· Les prescripteurs.
· D’une part les journalistes qui, par l’intermédiaire d’articles et de dossiers pourront présenter l’ensemble des produits d’une même catégorie. Il est fréquent de lire, dans certaines revues, des tableaux comparatifs de plusieurs caractéristiques. Par exemple, le dossier « beurres et margarines » du n° 415 de 60 millions de consommateurs, comparent : les formats des produits, les prix, mais aussi et surtout les valeurs nutritionnelles (acides gras saturés, insaturés, sel et pourcentage de matières grasses). [12]. Ces dossiers sont montés à l’aide de dossier de presse, fournit par les industriels dans lesquels figurent des informations sur l’entreprise, ses valeurs, ses choix, ses objectifs, ses cibles consommateurs et la présentation de ses produits sur des fiches individuelles [13] [14].
· D’autre part, les médecins et diététiciens : en 2002, une étude TNS Media Intelligence s’intéressait aux opinions des français sur la santé : 91% des personnes interrogées étaient d’accord avec l’affirmation suivante : « Je fais totalement confiance à mon médecin » [4]. On en déduit le fort impact que peut avoir le personnel médical sur l’adhésion du consommateur à un produit donné. Les industriels dépensent donc aussi de l’argent et de l’énergie pour convaincre les prescripteurs. Ils leur proposent des dossiers spécifiques et complets qui présentent la gamme d’une même marque ainsi que les diverses preuves scientifiques qui justifient les effets revendiqués, appuyés par une bibliographie riche et documentée.
c) La place


Les produits type aliments santé que nous étudions ici sont vendus essentiellement en grande et moyenne surface ainsi qu’en Hard Discount, pour certains. Cette multiplicité des points de vente permet d’augmenter la disponibilité du produit pour le consommateur et de toucher des personnes de toutes catégories socio-professionnelles. Mais à cette catégorie de points de vente s’ajoute celle des aires d’autoroute mais aussi celle de la restauration rapide : Actimel est en effet disponible dans un restaurant fast-food bien connu qui lui aussi tente de revaloriser son image en se lançant dans une campagne d’information nutrition et proposant des mets plus diététiques (salades composées, fruits à croquer) à ses clients.
d) Le prix

Comme nous l’avons déjà évoqué, le prix des alicaments est de 1,5 à 2,5 fois plus élevé que le produit standard, à marques égales. Ceci est dû à l’importance de la différenciation sur le marché que les produits doivent présenter.


Le prix d’un produit est fixé par trois éléments :

· Le coût réel du produit comprenant globalement frais de R&D, de production et de communication ;

· Le prix des produits concurrents ;

· Le prix acceptables par le consommateur.


Ces trois variables sont liées : le prix acceptable par le consommateur se situe en général dans la tranche de prix délimitée par les produits d’un même format. De plus, si le produit coûte moins cher à un industriel qu’à un autre pour fabriquer son produit, il ne peut le vendre vraiment moins cher que ses concurrents car il risquerait de le décrédibiliser. L’exception à cette règle réside bien sûr en Danone qui avec Danacol a réitéré ce qu’il avait fait à B’A avec Bio. Alors qu’Ilo de St Hubert et Fruit d’Or Pro Activ se vendait 2€75 les quatre yaourts, Danacol est arrivé sur le marché avec la renommée et la force de frappe qu’on peut attribuer à Danone, à 1€99 les quatre yaourts. En six mois, Danacol est devenu leader avec 55% de part de marché. [4]


Une grande homogénéité se dégage des actions marketing mises en œuvre pour les aliments porteur d’allégations santé par les leaders que sont respectivement Danone, Lesieur et Unilever-Fruit d’Or. Ces produits que l’on trouve essentiellement dans le rayon ultra-frais des grandes surfaces ciblent principalement les femmes et majoritairement les personnes appartenant aux catégories socio-professionnelles moyennes et élevées qui peuvent consommer de façon régulière, comme préconisé, ces produits et adopter une alimentation « saine et variée ». De plus le succès que connaissent les alicaments est confirmé par la mise sur le marché de produits similaires à marque de distributeur (L Caseï de Carrefour ou Reducol pour Auchan par exemple). Mais les résultats attendus sont-ils à la hauteur de ce succès ? Les preuves scientifiques apportées par les industriels sont elles toujours pertinentes ? Les allégations n’enjolivent elles pas la réalité des résultats d’essais cliniques ? C’est  ce que nous allons maintenant étudier en troisième partie. 
III. Preuves scientifiques des alicaments et du bienfondé de leurs allégations
A. Calcium, vitamine D et ostéoporose


Le calcium est le sel minéral le plus abondant du corps humain : il représente environ 2% du poids corporel dont 99% sont concentrés dans les os et les dents. La quantité restante joue un rôle primordial dans le fonctionnement des cellules musculaires, du cœur en particulier, des cellules nerveuses, dans les mécanismes de coagulation et dans le fonctionnement de certaines enzymes [15]

Les aliments les plus naturellement riches en calcium sont les produits laitiers, les graines oléagineuses (tournesol, sésame), les légumineuses ainsi que de nombreux légumes verts (cresson, épinards, fenouil, brocoli) et fruits (cassis, groseille, mûre, kiwi).


La vitamine D, ou calciférol, est une vitamine liposoluble que l’on trouve sous plusieurs formes dont :

· La vitamine D2 (ergocalciférol), d’origine végétale ;

· La vitamine D3 (cholécalciférol), endogène car synthétisée au niveau de la peau par l’action des rayons UV sur le cholestérol.


La vitamine D est principalement stockée dans les muscles, les tissus adipeux, le foie, les os et les glandes parathyroïdes.

On la trouve essentiellement dans les huiles de poisson (morue, saumon, sardine, thon), et en quantités moindre dans les œufs et le beurre.


Fonctionnement du couple calcium/vitamine D : Régulation de la calcémie


Le taux de calcium sanguin (calcémie) est normalement maintenu entre 2,2 et 2,6 mmol/L. Le squelette, par des phénomènes d’absorption et de résorption permet la régulation de ce taux.


Trois hormones jouent un rôle dans la régulation de ce métabolisme :

· La parathormone, hypercalcémiante, favorise la mobilisation du calcium osseux ;

· Le calcitriol, qui favorise l’absorption intestinale du calcium et qui n’est autre que la vitamine D, activée dans le foie ou le rein ;

· La calcitonine, qui inhibe la synthèse de parathormone et donc la mobilisation du calcium osseux.
Le calcitriol aussi, inhibe la synthèse de parathormone en élevant la calcémie par absorption intestinale. Une carence en vitamine D entraine alors une malabsorption digestive du calcium qui elle-même stimule la synthèse de parathormone et favorise alors la mobilisation du calcium osseux pour maintenir une calcémie normale. [16]

Nous comprenons donc mieux le fonctionnement du couple calcium et vitamine D et pourquoi ces deux nutriments sont souvent associés sur les étiquettes des produits alimentaires.


Ostéoporose [17]


L’ostéoporose est une maladie osseuse fréquente  (qui touche quatre millions de femmes en France) caractérisée par une diminution de la densité des os du squelette, et par une modification de leur architecture interne qui les rend moins résistants. Elle peut être à l’origine de fractures (col du fémur, poignet).De 50 à 65 ans, 39% des femmes souffrent d’ostéoporose. De 65 à 80 ans, 70% des femmes sont atteintes d’ostéoporose et 60 % d’entre elles présentent au moins une fracture.


Evolution du capital osseux au cours de la vie chez la femme :

· De 0 à 20 ans, la masse osseuse se constitue progressivement jusqu’à atteindre le « pic de masse osseuse ». cette croissance se fait sous l’influence de facteurs génétiques, mécaniques (pratique d’une activité physique) et nutritionnels. Plus le pic sera bas, plus les chances de développer une ostéoporose seront grandes.

· De 20 à 30 ans survient une phase en plateau où le capital osseux reste stable.

· De 30 ans à la ménopause : diminution normale de la masse osseuse.
· A la ménopause, accélération de la perte de masse osseuse dû à une diminution de la concentration sanguine en œstrogène.

· Après la période de ménopause : retour à une perte de masse osseuse lente et régulière.

Plus le capital osseux de départ est faible, ou si la perte osseuse à la ménopause est grande, plus les chances de développer une ostéoporose sont élevées.


Par la lecture de ces informations, on comprend l’importante mise sur le marché de produits enrichis en calcium, notamment les eaux minérales, les laits, pains et autres biscottes ou céréales, et bien sûr les produits laitiers ultrafrais, dont les yaourts et fromages blancs Câlin de Yoplait.

Les apports journaliers recommandés (AJR) pour le calcium sont présentés dans le tableau ci-dessous [15]

	0 à 6 mois
	210 mg

	7 à 12 mois
	270 mg

	1 à 3 ans
	500 mg

	4 à 8 ans
	800 mg

	9 à 18 ans
	1300 mg

	19 à 50 ans
	1000 mg

	> 50 ans
	1200 Mg


Tableau 4: AJR de calcium en fonction de l'âge

Pour la vitamine D, les AJR sont les suivants : (1µg=40 UI)

	0 à 50 ans
	5µg
	200 UI

	51 à 70 ans
	10 µg
	400 UI

	>70 ans
	15 µg
	600 UI


Tableau 5: AJR de vitamine D en fonction de l'âge

Les recommandations pour les personnes à risque ou souffrant d’ostéoporose vont de 10µg (400UI) de vitamine D couplé à 700 mg de calcium par jour jusqu’à 20 µg (800 UI) de vitamine D couplée à 1200 g de calcium/jour.


Or si l’on s’intéresse au discours tenu par Yoplait, le publi-communiqué stipule que 100 g de fromage blanc Câlin « apporte 151 mg de calcium (vs 120 mg pour un fromage blanc classique), et de la vitamine D ». D’autre part, l’encadré nous indique qu’une étude menée, pendant un mois, sur 34 femmes ménopausées, ayant consommé 200 g de ce fromage blanc par jour, a montré une réduction significative des marqueurs de la perte osseuse. Enfin, comme nous l’avons évoqué précédemment, ce publicommuniqué mais très clairement en avant la « richesse » de son produit en calcium et le rôle de ce minéral dans la lutte contre l’ostéoporose.

Mais si l’on considère, soit les apports suffisants établis à 1000 mg de calcium quotidien pour un adulte de 19 à 50 ans, soit les recommandations d’apports calciques pour les personnes à risque, il me semble que les 302 mg de calcium que peuvent apporter les 200 g de produit sont loin des quantités recommandées (30%).


Quant à la quantité de vitamine D apportée par le produit, sachant qu’il est stipulé «  et de la vitamine D », et qu’un nombre restreint de personnes ont participé à l’étude (34), on ne peut que rester sceptique face à l’allégation santé « renforce les os » que propose le produit.

Néanmoins, un article publié en 2008 dans un cahier de nutrition et diététique [18], indique clairement que le « rôle majeur dans la rigidité du squelette du calcium biodisponible est solidement établi. L’optimisation  du statut calcique doit être assurée par la couverture des besoins définis par les apports nutritionnels conseillés ». De plus, l’auteur indique que « l’ostéoporose peut être considérée comme une pathologie infantile dont la prophylaxie serait basée aussi bien sur une optimisation de la masse osseuse maximale acquise avant l’âge de 30 ans, que sur un ralentissement de la perte au cours du vieillissement ». Ce même article suggère enfin de s’orienter vers de nouveaux concepts de prévention nutritionnelle tels que des apports importants en vitamines A, B, C et polyphénols. Il est donc important pour l’auteur, que la prise en charge nutritionnelle de l’ostéoporose ne restreigne pas les recommandations aux seuls produits laitiers mais de « considérer le régime alimentaire dans sa globalité ».


Les avis de l’AFSSA face à l’enrichissement en calcium


Dans le cadre de mon travail, j’ai sélectionné deux avis de l’AFSSA concernant l’enrichissement de denrées alimentaires en calcium et vitamine D.


Le premier avis, datant de mai 2006, concerne l’emploi de calcium dans des biscottes destinées à la femme. « La demande concerne l’intérêt nutritionnel et la sécurité d’emploi liés à l’adjonction de calcium dans des biscottes restaurées en vitamines, magnésium et fer ». De plus, « le niveau d’enrichissement en calcium proposé est de 45% des apports journaliers recommandés pour 100g. Le niveau de consommation quotidienne indiqué par le pétitionnaire est de 1 à 3 portions de 4 biscottes. Ces biscottes sont présentées comme plus particulièrement adaptées aux besoins des femmes, notamment les adolescentes et femmes en période de post ménopause. »
Faisons le calcul suivant :

1 biscotte=18g, donc 2*4 biscottes=144g (si l’on prend la quantité moyenne de biscottes recommandée par le pétitionnaire).

100 g de biscottes apportent 45% des AJR, soit 0, 5175 g ; 144 g de biscottes apportent donc 0,745 g de calcium, soit 64,7% des AJR.
Nous comprendrons alors, que l’AFSSA « estime que la proposition d’enrichir des biscottes en calcium à un niveau de 45% des AJR pour 100g peut présenter un intérêt nutritionnel pour les adolescentes et les femmes ménopausées. » [19]


Le deuxième avis que j’ai choisi d’exposer concerne l’évaluation d’une gamme de spécialités fromagères pour enfants, source de calcium et enrichies en vitamine D. «  Les produits sont enrichies en vitamines D à hauteur de 25 % des AJR pour 100g ». Par un calcul simple, nous obtenons le résultat suivant :


Les AJR en vitamine D pour les enfants et adolescents sont de 5 µg. 100 g de spécialité fromagère apportent donc 1µg de vitamine D. Une portion de 20 g apporte donc 0,20 µg de vitamine D, soit seulement 5% des AJR.

Or, les allégations retenues pour le projet d’étiquetage sont :

· « naturellement source de calcium qui favorise la bonne croissance des enfants et la solidité de leur os : 100 g de produit apportent au moins 25 % des AJR » ;

· « enrichis à la vitamine D qui aide à l’absorption et à la fixation du calcium sur les os et les dents ».


On comprendra alors que l’AFSSA estime que « les allégations proposées pour 100g ne reflètent pas la réalité, étant donné que ces 3 spécialités fromagères sont consommées en faible quantité », même si l’ « enrichissement en vitamine D est justifiée pour la population cible ». [20]

Les calculs que nous avons faits montrent bien que malgré les taux d’enrichissement en calcium et vitamine D que l’on peut lire sur les étiquettes, associés à diverses allégations, celles-ci sont parfois trompeuse et peuvent induire le consommateur en erreur. Les quantités de consommation recommandées sont aussi, à mon avis, trop souvent élevées par rapport aux quantités réelles qui seront consommées.


Dans les cas de l’ostéoporose, le premier traitement efficace se fait en effet par l’alimentation et ce depuis le plus jeune âge. Mais une fois que la maladie est diagnostiquée, le meilleur traitement réside dans une complémentation médicale et encadrée : rien n’empêche le patient de compléter son traitement par la consommation d’aliments riches en nutriments dont il a particulièrement besoin.

B. Acides gras insaturés (AGI), stérols et fonctionnement cardiovasculaire

Suite au constat de la Direction Générale de la Santé, qui établissait que plus de 20 % de la population française présentait un taux de cholestérol sanguin supérieur à 2,5g/L, le PNNS a fait de la réduction de ce taux l’un de ces objectifs principaux. (cf.‎I.C). Grâce à cela, les industriels ont trouvé un argument incontestable pour développer et commercialiser des produits qui soit participe au bon fonctionnement cardiovasculaire (enrichis en oméga 3), soit réduisent le cholestérol sanguin (enrichis en stérols végétaux). Nous allons ici nous intéresser à ces deux types de produits.

Oméga 3, oméga 6 et bon fonctionnement cardiovasculaire


Dans les années 1970, une étude épidémiologique menée dans sept pays avait montré que les troubles cardiovasculaires étaient moins fréquents dans certaines populations du pourtour méditerranéen, malgré une alimentation relativement riches en matières grasses (MG). Or, ces MG étaient majoritairement des acides gras insaturés (AGI) et des acides alpha linoléniques (ALA), précurseurs des oméga 3.[1]

Dans les années 1980, une étude du chercheur Serge Renaud, spécialiste des maladies du cœur, montrait que la population dont le régime alimentaire était pauvre en acides gras saturés (AGS), riche en fruits et légumes et en ALA que l’on trouve dans l’huile de colza, présentait un taux d’infarctus inférieurs à d’autres types de population. Il en est de même pour les Inuits, dont l’alimentation est essentiellement composée de poissons gras et qui présentent peu de MCV.


Les oméga 3 et oméga 6 entrent dans la catégories des acides gras dits essentiels, car notre organisme ne peut pas les synthétiser. Nos besoins doivent donc être assurés par notre alimentation. Les acides gras entrent notamment dans la formation et l’intégrité des membranes cellulaires, le fonctionnement des systèmes cérébral, cardiovasculaire, hormonal et inflammatoire. [21] Un acide gras est composé d’une longue chaine carbonée hydrophobe et d’une extrémité porteuse d’une fonction acide, hydrophile. Le terme insaturé fait référence  aux insaturations (double liaison entre deux atomes de carbone). Le terme oméga signifie que l’acide gras est insaturé. Le chiffre 3 signifie que l’acide porte trois insaturations.


Les oméga 3


De nombreux acides gras insaturés porteurs de trois doubles liaisons existent mais seuls l’ALA est essentiel. On le trouve principalement dan l’huile de lin, de colza et de soja.

Les acides eicosapentaenoique (AEP) et docosahexaenoique (ADH), sont particulièrement présent dans les graisses de poisson. Les apports journaliers recommandés par l’OMS sont :

· ALA : 0,8 à 1,1 g ; certaines sources donnent 2,2g

· AEP et  ADH : de 0,3 à 0,5g.

Les oméga 6


Parmi les oméga 6, seul l’acide linoléïque (AL) est essentiel. On le trouve principalement dans les huiles de maïs, de tournesol et de pépins de raisin. Grâce à lui, notre organisme peut synthétiser : l’acide gamma linolénique (AGL), précurseur de l’acide dihomo gamma linolénique ((ADGL), précurseur de l’acide arachidonique (AA).

En 2004, un comité d’experts internatioanux a fixé l’apport conseillé à 2% des kilocalories quotidiennes, soit 4,5g pour une alimentation fournissant 2000Kcal/j [21]


Les allégations proposées par les produits enrichis en oméga 3


Comme nous l’avons constaté, les produits enrichis en oméga 3 sont nombreux et dépassent le champ des rayons margarines et ultra-frais. Ils sont désormais mis en avant dans d’autres produits tels que le jambon, les œufs ou le pain. Ces produits souvent « naturellement enrichis », correspondent bien à certaines attentes du consommateur d’aujourd’hui, qui aspire à un retour vers le naturel, notamment dans son alimentation. Nous resterons tout de même ici dans le cadre des margarines et des produits laitiers ultrafrais qui peuvent représenter un certain paradoxe entre l’aspect naturel des produits et le haut degré de technicité que leur élaboration requiert.

Ainsi, St Hubert propose aux consommateurs la margarine St Hubert Oméga 3, destinée à toute la famille et atteste que les « bénéfices (sont) largement reconnus », avec des effets sur :

· Le taux de triglycérides circulants ;

· L’hypertension artérielle ;

· L’agrégation plaquettaire ;

· La plasticité et la signalisation cellulaire ;

· La régulation de la neurotransmission.

De son côté, Fruit d’Or oméga 3 + se décline sous la forme de margarine et sous la forme de petite bouteille de 100 ml, à consommer de manière quotidienne. L’allégation présentée est la suivante : « participe au bon fonctionnement cardiovasculaire ». Cette allégation est dite de niveau 3, c'est-à-dire que la composition du produit est cohérente avec les mesures de prévention du SCV et le PNNS. [7]


Une étude menée dans les années 1990, pendant 5 ans, cherchait à démontrer l’effet préventif d’une alimentation riche en oméga 3 sur la récidive d’infarctus du myocarde non fatal. Elle fut conduite sur 605 patients hospitalisés après un infarctus : 302 patients ont été soumis à un régime méditerranéen riche en oméga 3 (groupe 1), 303 patients ont été soumis à un régime alimentaire prudent post infarctus. Les résultats furent les suivants : 92% des patients du groupe 1 n’ont pas fait de récidive d’infarctus fatal, contre 80 % pour les patients du groupe 2. [22]. Dans ce cas, la consommation abondante d’acide gras oméga 3 se présente comme bénéfique pour la santé. Cette étude est celle qui est mise en avant par St Hubert pour prouver l’efficacité de son produit enrichi en oméga 3 : la marque ne fait pas mention d’étude menée sur son produit.

Une autre étude, plus récente, cherche à mesurer l’impact d’un apport supplémentaire en folates et/ou oméga 3 sur la prévention de récidives de pathologies du SCV chez 3000 sujets de 45 à 80 ans, coronariens avérés ou ayant présenté un accident vasculaire cérébral. Il s’agit de l’étude SUFOLOM 3 que nous avons déjà évoquée mais dont les résultats ne sont pas encore parus. Nous constatons ici aussi, que cette étude  est mise en avant par Fruit d’Or dans son dossier de presse, mais que le groupe de communique pas sur des résultats obtenus avec son produit.


Dans ce même dossier, il est indiqué que la consommation de 10g de Fruit d’Or oméga 3 couvre 11% des AJR en ALA (cible : 2,2 g/jour), et 10,4 % des AJR en AL. De son côté, St Hubert indique que la consommation de 20 g de margarine oméga 3 apporte 0,6 g d’oméga 3 et 1,7 g d’oméga 6, soit respectivement 27 et 37 % des AJR.

Dans ce domaine, j’ai pu sélectionner un avis de l’AFSSA du 14 février 2008 relatif à l’évaluation scientifique des allégations relatives au fonctionnement cérébral, à la mémoire et à la vision pour une MG allégée, à tartiner ou à cuire, enrichie en oméga 3.


Entre autres allégations, le pétitionnaire revendique la suivante : « les oméga 3 participent au bon fonctionnement cardiovasculaire. » L’AFSSA rappelle que pour être porteur d’une telle allégation, la teneur en oméga 3 pour 10g de produit doit être supérieure à 15% de l’AJR, que le rapport en AL/ALA doit être inférieur à 5 et que la composition lipidique globale doit être en accord avec les recommandations de prévention cardiovasculaire. Si l’on compare les valeurs du produit étudié et celles des produits que j’ai cité précédemment, celles-ci sont exactement les mêmes (pour 100g : lipides= 59g, acide gras saturés= 16,4g, oméga 3= 2,9g et oméga 6= 8,2g). Les conclusions de l’avis sur cette allégation sont sans appel : elle est justifiée et le produit répond aux critères exigés. [23].
Les stérols végétaux et le cholestérol sanguin


Le cholestérol


Le cholestérol est une molécule organique polycyclique de la famille des stérols. On la rencontre uniquement dans le règne animal.


Chaque jour, un organisme adulte doit disposer d’un gramme et demi de cholestérol. Son origine est double :

· 75% a une provenance endogène, synthétisé par le foie.

· 25% a une provenance exogène et nous vient de notre alimentation (viandes grasses, certains abats, œufs).


Le cholestérol joue un rôle majeur de constitution des membranes cellulaire. C’est également  un précurseur des hormones sexuelles. Enfin, c’est un des principaux constituants de la bile.


Il n’existe qu’un seul type de cholestérol. Ainsi, lorsqu’on parle de bon ou de mauvais cholestérol, il s’agit en fait des lipoprotéines HDL (High Density Lipoprotein) et LDL (Low Density Lipoprotein) qui transportent le cholestérol.

Après un repas, le cholestérol est transporté jusqu’au foie sous forme de micelles hydrophobes. A ce niveau, le cholestérol s’associe au LDL pour être acheminé vers les organes et les cellules cibles. L’opération terminée, la LDL retourne seul jusqu’au foie, mais elle a parfois tendance à  se déposer sur les parois des artères. Cette accumulation donne naissance à long terme à des plaques nommées athéromes qui peuvent boucher les artères et provoquer des accidents cardio-vasculaires. La HDL entre alors  en jeu : elle a pour rôle de saisir le cholestérol en excès dans la circulation ainsi que les LDL déposées sur les artères, et elle les  ramène jusqu’au foie. Le cholestérol sera alors incorporé aux sels biliaires.
L’hypercholestérolémie est donc liée au taux sanguin de HDL+LDL : on parle d’hypercholestérolémie lorsque le taux est supérieur à 2,5g/L. Plusieurs causes  peuvent en  être à l’origine : facteurs génétiques ou hygiène alimentaire (consommation excessive d’acides gras saturés).

Les stérols : phytostérols et phytostanols


Les stérols auxquels appartient le cholestérol, sont des lipides de la famille des isoprénoides, composés au noyau polycyclique hydrophobe et de une ou plusieurs fonctions alcool, hydrophile.


On trouve dans la nature, des stérols d’origine :

· Animale : le cholestérol ;

· Végétale, dont les phytostérols ; par exemple le sitostérol, campestérol ou encore stigmastérol.


Les stérols se trouvent en faible quantité dans notre alimentation : les aliments qui en sont le plus riches sont les graines oléagineuses. Les phytostanols sont obtenus par hydrogénation des polyphénols afin de les rendre plus stables chimiquement. Mais à l’état pur, les stérols et stanols sont très peu solubles dans les graisses et il est difficile de les incorporer à tout produit alimentaire. Pour remédier à ce problème, stérols et stanols sont estérifiés avec des acides gras d’origine végétale (fonction alcool+ fonction acide=> fonction ester). Leur solubilité dans les graisses est alors multipliée par dix.

Grâce à leur structure proche de celle du cholestérol, phytostérols et phytostanols suivent le même chemin après absorption intestinale. Mais, pour les exemples de ces molécules que nous avons cités, la chaine carbonée fixée au noyau polycyclique est toujours plus longue que celle du cholestérol, ce qui confère à ces molécules une hydrophobicité plus grande. Elles seront donc agglomérées en micelle de manière préférentielle. La quantité de cholestérol dans les micelles sera donc plus faible. Ensuite, lorsque les micelles éclatent et se dispersent dans la cellule cible, les phytostérols ne sont pas utilisés et seront éliminés. Cette compétition entre stérols animal et végétal permet de diminuer la quantité de cholestérol sanguin ainsi que la quantité de LDL qui n’a plus lieu de circuler. [24]


Les études menées depuis longtemps sur cette inhibition compétitive du cholestérol ont poussé les industriels à développer des produits capables de faire diminuer le taux de cholestérol sanguin. Les margarines, principalement à base de graisses végétales en sont donc le meilleur exemple.


Dans son dossier de presse, Unilever présente plusieurs études ayant prouvé les effets des stérols végétaux sur la réduction de cholestérol sanguin. En voici quelques exemples.
Première étude : Maragrines enrichies en stérols végétaux et diminution du cholestérol total et du LDL chez des sujets normaux ou hypercholestérolémiques, parue en 1998 dans European Journal of Clinical Nutrition, par JA Weststrate et G W Meijer.

Dans cette étude, on compare les effets sur les taux de cholestérol total et de LDL de différents types de margarine : non enrichie, enrichie en huile de soja, enrichie en huile de karité, enrichi en huile de riz et enrichi en phytostanols estérifiés.


Cent sujets sains sont volontaires (50 hommes et 50 femmes), âgés en moyenne de 45 ans. L’étude fut menée en double aveugle sur quatre périodes de trois semaines et demie, avec des apports quotidiens de stérols, allant de 1,5 à 3,3 g par jour en fonction des margarines.

Seules les margarines enrichies en huile de soja et en phytostanols ont montré des diminutions significatives, respectivement 8 et 13% des taux de cholestérol et de LDL sanguin. [7].

Une deuxième étude, menée en 2001 par une équipe de médecins français (Drs F. Nigon, C. Serfaty, E. Bruckert et al.) a permis de montrer l’effet synergique entre une margarine enrichie en stérols végétaux et des fibrates chez des patients hyperlipidémiques.

53 patients (22 hommes et 31 femmes), âgés en moyenne de 58 ans, ont été traités, ou non, à l’aide de fibrates et ont consommé soit une margarine classique, soit une margarine enrichie en stérols végétaux (dont sitostérol 50%, campostérol 25% et stigmastérol 20%).

Les résultats sont les suivants :

· Pour les 19 patients traités par fibrates et consommant de la margarine enrichie, les diminutions moyennes des taux de cholestérol et de LDL ont été respectivement de 8,5 et 11%.

· Pour les 34 patients non traités par fibrates, mais consommant de la margarine enrichie, à raison de 20 grammes quotidiens, les baisses moyennes constatées ont été de 5,5% pour le cholestérol total et 7,7% pour le LDL. [7].


Si ces deux études montrent bien un effet positif sur les taux de cholestérol et de LDL sanguin, de la consommation raisonnable de margarine enrichie, atteignons nous vraiment es taux significatifs comme veulent nous le faire croire certaines allégations ?

En effet, pour un patient hypercholestérolémiant, dont le taux de LDL serait de 1,7 g/L, et qui serait de plus traité par fibrates, l’étude précitée montrait une baisse maximale de 11,1% de LDL. Le taux atteint serait alors de 1,5 g/L, ce qui est vraiment à la limite supérieure du taux maximal admis (1, 6g/L pour le LDL uniquement).


De plus, ces margarines particulières peuvent entrainer de nombreux risques si leur consommation n’est pas suivie, encadrée et donc réservée à des personnes souffrant vraiment d’un taux de cholestérol supérieur à 2,5g/L. L’AFSSA, consultée plusieurs fois sur ce sujet, a fait part de nombreux risques :
· La consommation de phytostérols entraine une diminution, sur un an, de 20 à 33% des caroténoïdes sanguins, précurseurs de la vitamine A, ainsi qu’une diminution de la vitamine E. Il est donc recommandé, d’une part de s’en tenir à une consommation quotidienne de 20 g de margarine (soit en moyenne 2g de stérols végétaux), et de consommer très régulièrement des fruits et légumes pour pallier au manque de bêta-carotènes ;
· Ce  type de produit est déconseillé aux femmes enceintes ou allaitantes et aux enfants ;

· Compte tenu de la multiplicité des produits enrichis en phytostérols (margarines, laits, laits fermentés ultra-frais), il existe un risque de surconsommation dont les effets délétères ne sont pas encore connus étant donné la part de recul que l’on a face à l’apparition de ces produits.


Ce sont ces éléments que confirme le Professeur Philippe Legrand, biochimiste et directeur du laboratoire de nutrition humaine à l’INRA de Rennes : « le marketing autour des phytostérols vers la population générale est un pur scandale, car l’analyse bénéfice-risque et le principe de précaution sont totalement bafoués dans ce cas : il n’y a aucune preuve que l’abaissement de la cholestérolémie de 10 à 15% par ce produit ait un  quelconque effet en termes de bénéfice cardiovasculaire (accidents ou décès). Et, face à cette absence de preuve d’intérêt, on ne peut donc que s’inquiéter des risques courus vu les doses massives employées. En effet, les effets à long terme de telles doses n’ont jamais été étudiés, et ils peuvent se révéler très dangereux. Il a été observé chez des modèles animaux que, à des doses élevées, les phytostérols se retrouvaient dans les membranes cellulaires et pouvaient provoquer des accidents cérébraux. En outre, les phytostérols réduisent les taux circulants de vitamine A et de bêta-carotène. Pour toutes ces raisons, l’usage des phytostérols ne devrait pas sortir du traitement de l’hypercholestérolémie. Cette dernière opinion est aussi celle de la Société française de nutrition et de l’American Heart Association. » [1]

Les produits anticholestérol sont donc réservés à des catégories de personnes qui de plus, doivent être suivies médicalement pour le problème qu’elle rencontre, afin que la consommation de ce type de produit soit encadrée par un médecin. Si les effets positifs de ces produits sont relativement prouvés et admis, les effets nocifs entrainés par une consommation non maîtrisée le sont moins. Les messages des publicitaires devraient être alors plus clairs à ce sujet :

· Mettre beaucoup plus en avant le fait que ces produits sont réservés à une population spécifique ;
· Préciser ce qu’est « un régime adapté », qui n’est surement pas très loin, pour le consommateur lambda, d’une « alimentation équilibrée ».

C. Probiotiques et impact sur la santé humaine

Dans un organisme sain, le tube digestif est colonisé par environ 100 000 milliards de bactéries appartenant à 400 espèces différentes. 30 à 40 espèces de ces bactéries représentent 99% de la flore intestinale et forment un écosystème stable, essentiel au maintien d’une bonne santé. Les probiotiques sont donc des microorganismes utiles : leur présence en très grand nombre permet de lutter contre la prolifération de microorganismes nuisibles qui seront à l’origine de maladies, telles que la diarrhée. 

Voici quelques exemples de probiotiques : Bacillus bifidus, Bifidobacterium bifidum, Lactobacillus (L.) acidophilus, L. bulgaricus, L. casei, L. GG,  Streptococcus thermophilus, Saccharomyces (S.) boulardii, S. cerevisiae. Pour que ceux-ci soient efficaces, ils doivent être vivants et présents en très grand nombre dans le tube digestif. Or, l’acidité de l’estomac en tue une majeure partie (90%). Il est donc nécessaire de les renouveler quotidiennement, et ce par notre alimentation par exemple. Les aliments qui en sont le plus riche sont les yaourts (L. Bulgaricus et Streptococcus thermophilus) et laits fermentés, le tempeh, la choucroute et la bière. [25]. En ce qui concerne les yaourts, cette appellation est réservée aux produits laitiers qui contiennent L. Bulgaricus et Streptococcus thermophilus. Chaque pot contient un milliard de bactéries. Mais depuis longtemps maintenant, on trouve d’autres laits fermentés ou spécialités laitières enrichis avec d’autres probiotiques. Par exemple, Activia de Danone est riche en  Bifidobacterium animalis DN 173010, rebaptisé Bifidus actif essensis, Actimel de danone contient des Lactobacillus casei DN11400, renommé L. casei Defensis, B’A contient du Bifidobacterium. Trois principaux types d’allégations sont liées à ces souches micobiennes : « Participe au confort intestinal », « Aide à réguler le transit dès 15 jours » et enfin, « Participe à renforcer les défenses naturelles de l’organisme dans le cadre d’une consommation quotidienne »
Les effets des probiotiques sur la santé


Avec le développement sur le marché des produits enrichis en probiotiques de toute sorte, nous sommes en droit de nous demander si les allégations proposées sont bien vérifiées. En effet, certaines bactéries ont des vertus reconnus depuis longtemps, notamment les souches spécifiques aux yaourts, qui aident à la digestion du lactose auquel de nombreuses personnes se montrent intolérantes et qui se montrent également efficaces pour limiter la durée des diarrhées aigues, au point que l’OMS en recommande l’usage dans ce cas précis. Quant aux autres souches, toutes n’ont pas les mêmes propriétés et on ne peut pas extrapoler les effets d’une souche à une autre. C’est pourquoi, dès qu’un industriel parvient à isoler une souche présentant des propriétés bénéfiques, il dépose un brevet qui interdit à ses concurrents de s’en servir [1].

Grâce à la lecture de plusieurs documents, voici les réponses qui peuvent être apportées quant à la véracité des allégations relatives aux probiotiques divers. N’ayant pas pu avoir accès aux études faites par les industriels, et partant du principe que « qui peut le plus peut le moins », les études que je vais mentionner m’ont parues pertinentes.

Le premier rapport s’intéresse à la relation entre les probiotiques et la régulation de la réponse immune allergique et inflammatoire. [26]


Selon l’auteur, chez un individu en bonne santé, la flore résidente, non seulement ne conduit pas à des pathologies infectieuses ou inflammatoires, mais au contraire, semble être un élément crucial pour  maintenir l’homéostasie et les fonctions de l’intestin et du système immunitaire associé. Néanmoins dans les pays industrialisés, l’augmentation de l’incidence des allergies ou des maladies inflammatoires chroniques suggère que l’amélioration des conditions d’hygiène au cours de la petite enfance soit associée à ce type de pathologies. La composition de la flore au moment de la colonisation de l’intestin aurait une influence sur le développement et la maturation du système immunitaire. Ainsi le manque de stimulation bactérienne entrainerait un défaut de réponses immunitaires régulatrices et pourrait expliquer l’apparition des pathologies précitées.


La comparaison de la flore intestinale d’enfants atopiques ou non atopiques a montré des différences notables. Les enfants atopiques présentent en particuliers plus de clostridies et de bactéroïdes et moins de bifidobactéries et d’entérocoques que les enfants en bonne santé.

Des essais cliniques, principalement réalisés en Finlande, ont montré que l’administration orale de probiotiques, dont L. rhamnosus GG, à 159 mères gestantes, puis à leurs nouveaux nés pendant les six premiers mois, a permis de diminuer de 50% le risque de développer une allergie chez ces enfants à risque. Une autre étude japonaise a prouvée l’efficacité de l’administration de L. acidophilus à des personnes ayant des rhinites allergiques.

L’utilisation de probiotiques capables de réguler les réponses immunitaires et contrecarrer les déficits de stimulation microbienne pendant l’enfance, deviennent aujourd’hui des stratégies de choix pour le développement de la thérapie antiallergique, mais les mécanismes d’action sont encore peu connus.


Nous allons maintenant nous intéresses au rôle de la flore intestinale face aux maladies inflammatoires chroniques de l’intestin (MICI) : la maladie de Crohn (MC) et la rectocolite hémorragique (RCH). Les MICI peuvent survenir suite à l’influence de plusieurs facteurs (tabac, stress, facteurs alimentaires, antibiotiques, agents infectieux), mais semblent également être associées à des réponses immunes anormales du tube digestif vis-à-vis de composants de la lumière intestinale, et en particuliers de sa flore, chez des sujets prédisposés. Des différences significatives existent entre la flore intestinale des sujets sains et celle de sujets atteints de MICI. Les résultats des essais thérapeutiques utilisant des probiotiques au cours des MICI sont inégaux car ils varient en fonction du type de situation inflammatoire, mais ils restent encourageants.

Une étude réalisée par Gionchetti et al sur quarante patients atteints de pochite récidivente a permis de montrer l’efficacité de VSL#3, un « cocktail » de huit probiotiques (L. casei, L. plantarum, L. acidophilus, L bulgaricus, Bifidobacterium (B.) longum, B. breve, B. infantis et S. salivarius thermophilus). Après un traitement d’attaque médicamenteux, ces malades ont reçu pendant neuf mois, soit les probiotiques, soit un placébo : on a alors constaté 100% de rechute dans le groupe placebo contre 15% dans le groupe « probiotiques ». Ces résultats ont été confirmés par une étude similaire menée sur 36 patients répartis dans différents centres européens. 


En revanche, trois études menées en double aveugle ont voulu comparer l’efficacité d’E.Coli Nissle 1917 face à de la mésalazine dans la prévention de la rechute de la RCH. Les résultats étaient toujours significativement proches, même si le pourcentage de rechute s’avérait deux fois sur trois plus faible dans le cas du traitement à E.coli. (11,3% vs 16% ; 73% vs 67% ; 66% vs 55%). [26] [27]

Ainsi toutes les souches ne semblent pas présenter d’effets comparables et l’effet potentiel des probiotiques pour les MICI pourraient s’exercer à différents niveaux :
· Par un mécanisme d’exclusion compétitive qui permettrait aux probiotiques d’entrer en compétition avec certains germes pathogènes : les probiotiques pourraient entrer en compétition avec certains microorganismes pathogènes vis-à-vis de certains récepteurs présents à la surface de l’épithélium intestinal ;

· Par une activité antimicrobienne qui pourrait limiter la croissance de ces pathogènes : les probiotiques libéreraient certaines substances ayant une activité antimicrobienne (acide lactique ou acétique, peroxyde d’hydrogène, ou encore certaines bactériocines). Certains lactobacilles peuvent par exemple inhiber l’adhésion épithéliale de bactéries pathogènes en induisant l’expression de gènes mucines.

· Par l’augmentation de la fonction barrière de l’épithélium : la première barrière assurant la défense des surfaces muqueuses est constituée d’une couche de cellules épithéliales recouvertes de mucus. Il y a un échange permanent entre cette surface épithéliale et la communauté microbienne, assurant le développement et les fonctions  barrière de cette muqueuse.

· Par la capacité immunomodulatrice au niveau du système immunitaire associée à la muqueuse intestinale : certaines souches produiraient un ou plusieurs facteurs protéiques capables de moduler la perméabilité et de protéger la muqueuse de l’invasion par des pathogènes. [26] [27]


L’utilisation de probiotiques pour moduler les MICI apparaît aujourd’hui être une piste intéressante, plus physiologique et plus écologique que la prescription d’antibiotique.


Un dernier article m’a paru intéressant à retranscrire. Publié dans le n°21 de Nutrition Clinique et Métabolisme, il fait le point sur les arguments en faveur d’un rôle bénéfique des probiotiques sur le risque de cancer colorectal.

Le cancer colorectal est en France l’une des trois premières causes de morbidité par cancer. C’est de plus le cancer le plus influencé par l’alimentation. Le flux fécal véhicule de nombreux carcinogènes et la flore intestinale joue un rôle majeur dans la santé du colon. Il a donc été suggéré que certaines bactéries pourraient moduler de façon favorable les mécanismes de carcinogénèse intestinale. Les probiotiques les plus étudiés sont les bactéries lactiques et particulièrement les lactobacilles et bifidobactéries. Dans une étude menée sur la souris traitée à  la diméthyl hydrazine (DMH), avec suppléments de yaourt à différentes étapes de la cancérogénèse, le groupe ayant pris du yaourt après de la DMH n’a pas développer de tumeurs, et le niveau d’apoptose étaient plus élevé que dans le groupe ne consommant pas de yaourts. L’ensemble de l’expérience est en faveur d’une inhibition par le yaourt de la promotion et de la progression tumorales par modulation de la réponse immunitaire et stimulation de l’apoptose. [28]

Malgré ces résultats prometteurs chez la souris, les études pratiquées sur des sujets atteints de cancers ou porters d’adénomes ont des résultats plus mitigés car les mécanismes de carcinogénèse sont différents. Si les études sur les sujets sains sont nombreuses, les travaux expérimentaux sur sujets malades ont des conclusions positives, mais sont très peu nombreux. Leur poursuite reste donc nécessaire avant de recommander la consommation spécifique de probiotiques en prévention du cancer colorectal. [28]

Afin de compléter les résultats de ces études qui montrent une certaine efficacité de certains probiotiques sur des pathologies très fréquentes, je complèterai mon travail par certaines conclusions du rapport de l’AFSSA de février 2005, sur les « effets des probiotiques et prébiotiques sur la flore et l’immunité de l’homme adulte » : [29]
· « La survie dans le tractus digestif de souches ingérées n’implique pas forcément l’existence d’effets bénéfiques ;

· Il est admis que les effets d’une souche ne peuvent être extrapolés à une autre. Les communications ou allégations se référant à des souches voisines e doivent pas être utilisées dans des dossiers scientifiques ou des brochures publicitaires ;

· La résistance des probiotiques à l’acidité, aux sels biliaires et leur survie dans l’environnement digestif sont très variables en fonction de la souche. De nombreuses souches de bifidobactéries et de lactobacilles survivent bien pendant le transit intestinal pour arriver en grande quantité dans les fécès. Néanmoins, les souches utilisées dans le yaourt meurent en grande partie dans la partie haute du tube digestif et seulement 1% de survie est observé au niveau iléal ;
· L’ensemble des études cliniques chez l’homme convergent vers une modulation de l’immunité innée par l’administration orale de différentes souches de lactobacilles et bifidobactéries. Cependant, les conséquences réelles sur une meilleure efficacité de la réponse immunitaire en cas d’infections bactériennes ou virales sur l’issue de cette infection ne sont que très connues ;

· Hormis l’étude finlandaise que nous avons mentionné plus haut, il n’existe aucun travail montrant un effet significatif d’un probiotique sur des affections de nature allergique chez l’adulte ;

· Certains probiotiques accélèrent le transit intraluminal oro-anal, mais l’impact clinique chez l’homme sain de cet effet accélérateur reste à préciser. De plus, l’accélération du transit chez des sujets sains ne garantit pas un effet clinique significatif  chez des sujets se plaignant de constipation.

· Il est impossible de valider des demandes d’allégations relatives à des effets si les éléments de preuve s’écartent trop des lignes directrices présentées. Tout argumentaire reposant alors sur une démarche d’extrapolation de résultats obtenus notamment avec des présentations différentes du produit, des doses différentes, des populations cibles différentes ou des modèles cellulaires ou animaux différents n’est pas recevable. Les dossiers comportant des allégations basées uniquement sur des modèles in vitro ou animaux ne peuvent atteindre le niveau de preuve suffisant pour obtenir une allégation relative à des produits destinés à l’alimentation humaine ».
CONCLUSION

Le marché des alicaments progresse d’années en années et les industriels profitent actuellement de cet engouement pour la tendance santé/bien-être pour mettre au point et proposer de nouveaux produits. Aidé par un contexte environnemental qui pousse à la consommation d’aliments santé, le marketing des alicaments est aujourd’hui extrêmement développé et tente de toucher le consommateur par tous les moyens possibles : presse, télévision, internet, shopping et rendez-vous médicaux. Le monde qui nous entoure nous incite à faire attention à notre santé, à manger sainement, tous les moyens sont bons pour nous faire adhérer à ce mode de vie et toutes les allégations nous rappellent que tel produit améliore notre équilibre alimentaire et contribue à notre bien-être/bonne santé. Puisque notre mode de vie favorise l’apparition de pathologies cardiovasculaires, de stress, de fatigue et que la pollution nous donne mauvaise mine, les alicaments sont présentés comme le remède pseudo naturel, non médicamenteux, à tous ces maux.

A l’heure actuelle, nous pouvons affirmer que certains alicaments sont efficaces, « dans le cadre d’une alimentation variée et équilibrée », et les allégations proposées sont vérifiées, au moins sur la molécule ou le principe actif mis en avant. J’émettrais toutefois quelques réserves : si l’on prend l’exemple des margarines anticholestérol, celles-ci parviennent à faire réduire le taux de LDL sanguin de 15% maximum. Il s’agit donc certes d’une avancée, mais ces produits ne sont pas des remèdes miracles comme on voudrait nous le faire croire. 

De plus, j’ai évoqué à plusieurs reprises cette problématique dans mon travail : le coût de tel produit est en moyenne 2,5 fois plus élevé que le même produit standard de la même marque. J’ai alors estimé que si l’on consomme, comme préconisé par Danone, trois desserts lactés Activia par jour, pour retrouver un bon transit intestinal, cela représente un budget de 63€ pour une famille de  quatre personnes pour quinze jours, soit 126€ par mois. Connaissant le problème actuel de pouvoir d’achat de notre pays, cet élément peut aussi prêter à interrogations. Des efforts en termes de prix de vente sont à faire si l’on veut démocratiser le marché. 


Enfin, un autre problème majeur que soulève la libre commercialisation de ces produits est celui de la surconsommation possible de ces aliments par certaines personnes,  le risque de survenue de nouvelles pathologies et donc le manque de recul que nous avons aujourd’hui face à ces nouveaux produits. Seront-ils alors toujours en vente libre ? C’est ce que nous laisse envisager la nouvelle réglementation qui oblige un contrôle «  à priori » de la mise sur le marché des alicaments. 


L’état des lieux  relatif au marketing des alicaments est susceptible d’évolution dans les prochaines années suite au nouveau cadre réglementaire qui vient d’être dressé mais qui n’est pas encore figé. Quelles seront les allégations de demain ? Comment les industriels tenteront –ils de contourner les difficultés réglementaires ?
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Les alicaments tiennent –ils leurs promesses ?
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